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Nous rappelons à nos abonnés que la 
suppression du journal est toujours faite 
dans les deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
retards, nous les invitons à envoyer par 
avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* chambre). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 21 juin. 

CREANCIER SOLIDAIRE DU MARI ET DE LA FEMME. — FAIL-

LITE DU MARI. — CONCORDAT. PAIEMENT DES DIVI-

DENDES. — POURSUITES NOUVELLES CONTRE LA FEMME SUR 

LES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ. — NULLITÉ DE CES POUR-

SUITES. 

Le créancier porteur d'une obligation solidaire du mari 
et de la femme mariés sous le régime de la communauté, 
ne peut, lorsque le mari est tombé en faillite et qu'il s'est 
libéré conformément à un concordat obtenu par lui, pour-
suivre sur ladite communauté le montant du solde de sa 
créance comme étant une créance personnelle de la femme 
contractée avec le consentement de son mari. 

NoauHrATiosrs JUDZCXAZB.ES. 

Par décret impérial, en date du 11 juillet, sont nommés: 

Conseiller a la Cour impériale d'Araiens, M. Davost, substi-
tut du procureur-général pré» la même Cour, en remplace-
ment de M. Wateau, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite loi du 9 juin 1833, art. 18, § 3), et 
nommé conseiller honoraire ; 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale d'A-
miens, M. Wateau, substitut du procureur impérial près le 
Tribunal de première instance de Beauvais, en remplacement 
de M. Davost, qui est nommé conseiller; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Beauvais (Oise), M. Ernest-Edouard Auger, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Wateau, qui 
est nommé substitut du procureur-général; 

Juge au Tribunal de première instance de Carcassonne 
(Aude), M. Jean-Pierre-Joseph-Umbert-Xavier Larobertie-
Sarlandie, avocat à Ribérac, bâtonnier de l'Ordre, en rempla-
cement de M. Delugin, démissionnaire; 

Juge au Tribunal de première instance de Charleville (Ar-
dennes), M. Miliart, juge d'instruction au siège de Rocroi, 
en remplacement de M. Bougel, décédé ; 

Juge au Tribunal de première iustance de Rocroi (Arden-
nes), M. Haas, juge suppléant au siège de Rethel, eu rempla-
cement de M. Miliart, qui est nommé juge à Charleville; 

Juge au Tribunal de première instance de Grasse (Var), 
M. Marie-Felicieu-Alexaudre Clappier, avocat, en remplace-
ment de M. Carbonel, admis à faire valoir ses drqtfs à la re-
traite (décret du 1" mars 1852 et loi du 9 juin 1833, art. 18 
S 3) ; 

Juge au Tribunal de première iustance d'Avallon (Yonne), 
M. Louis-Arsène de Vanlay, avocat, en remplacement de M. 
Germain, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bor-
deaux (Gironde), M. Eugène-Marie-Martin de Brezetz, avo-
cat, en remplacement de il. Bouire-Beauvallon, démission-
naire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Aix 
(Bouches-du- Rhône), M. de Fresquet, avocat, en remplace-
ment de*M. Jourdan, qui a été nommé juge au même siège; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Arbois 
(Jura), M. Jean-Ferdinand-Alphège Coulon, avocat, en rem-
placement de M. Bailly, qui a été nommé substitut du procu-
reur impérial ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Con-
dom (Gersj, M. Antoiue-Alexandre-Maxime Laubadère, avo-
cat, en remplacement de M. Laterrade, décédé; 

J
"ge suppléant au Tribunal de première instance de Lar-

geutière (Ardèche), M. Jean-Adolphe Chamontiu, avocat, en 
remplacement de M. Rouvière, qui a été nommé juge; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Vitré 
l'Ile-et-Vilaine) M. Paul Félix-Thomas de La Plesse, avocat, 
"t remplacement de M. Rupin, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

M. Haan, nommé par le présent décret juge au Tribunal de 
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 de Rocroi (Ardennes), remplira, au même 
il°8*t les fonctions déjuge d'instruction, en remplacement de 
"• Miliart, qui est nommé juge à Charleville. 

"es dispenses sont accordées à M. Miliart, nommé par le 
{Jasent décret juge au Tribunal de première instance de 

La libération du mari, par le paiement des dividendes par 
lui promis par son concordat, affranchit non-seulement ses 
biens personnels, mais encore ceux de la communauté. 
(Art. 1443, 1446 et 1419 du Code iVap.J 

Le contraire avait été jugé par jugement du Tribunal 

civil de la Seine du 5 août 1854, ainsi conçu : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1419 du Code Napoléon 
les créanciers peuvent poursuivre le paiement des dettes que 
la femme a contractées du consentement de son mari tant sur 
les biens de la communauté que sur ceux du mari ou de la 
femme ; 

« Qu'aux termes de l'article 343 du Code de commerce, les 
créanciers conservent, nonobstant le concordat, leur action 
pour la totalité du leur créance contre les coobligés du failli ; 

« Attendu que la femme Gobillard a été condamnée solidai-
rement avec son mari à payer à Cantrelle la somme à raison 
de laquelle il a pratiqué la saisie-exécutoire dont il s'agit ; 

« Que si le concordat obtenu par Gobillard a restreint en ce 
qui le concerne les droits de son créancier, il n'eu est pas de 
même de la femme Gobillard, dont les obligations peuvent, 
par suite, être exécutées tant sur les biens de la communauté 
que sur ses biens personnels, comme s'il n'y avait eu ni fail-
lite, ni concordat à l'égard de son mari ; 

« Par ces motifs ; 

« Déclare Gobillard mal fondé dans sa demande ; l'en dé-
boute ; 

« Ordonne la continuation des poursuites et condamne Go-
billard aux dépens, dont distraction à Levesque, qui l'a re-
quise. » 

Après avoir entendu pour M. Gobillard, appelant, M* 

Didier, pour M. Cantrelle, intimé, M* Joumar, la Cour a 

infirmé ce jugement dans les termes suivants : 

« Considérant que les créanciers du mari ont pour gage 
tous les biens de la communauté tant qu'elle subsiste ; 

« Que ce droit ne peut être modifié que par la dissolution 
ou la liquidation et le partage de la communauté demandées 
soit par la femme aux termes de l'article 1413 du Code Na-
poléon, soit par les créanciers personnels de la femme, en 
vertu de l'article 1446 du même Code eu cas de faillite ou de 
déconfiture du mai ; 

« Qu'en 1851, lors de la faillite de Gobillard, Cantrelle, 
créancier à la fois de Gobillard et de sa femme, pouvait de-
mander la liquidation et le partage de la communauté entre 
les époux Gobillard pour être payés distinctement sur la por-
tion des biens revenant à la femme et sur celle attribuée au 
mari ; qu'au lieu d'exercer ce droit, il a adhéré au concordat 
consenti au profit de Gobillard, en recevant les dividendes 
échus ; 

« Considérant que ce concordat a eu pour effet de libérer 
les biens de la communauté qui existe encore et dont Cantrelle 
ne peut plus demander ta liquidation, l'état de faillite et de 
déconfiture ayant cessé ; 

« Infirme, 

« Et au principal, déclare nulle et de nul effet la saisie pra-
tiquée par Cantrelle sur Gobillard. » 

Voir dans le même sens un arrêt de la même chambre 

du 5 mai dernier rapporté dans la Gaxette des Tribunaux 

des 4 et 5 juin 1855, et deux autres arrêts de la Cour de 
Paris des 18 octobre 1854 et 25 janvier 1855. 

M°" Bunel, je suis forcé de le dire, a quelques années de 
moins que M°" la marquise, qui l'a toujours fort aimée, et 
cette bienveillante affection s'est répandue sur la tille, qu'elle 
• comblée des plus douces marques d'un honorable patrona-
ge. Elle a voulu tenir l'enfant de sa protégée sur les fonts bap-
tismaux, elle a voulu que son fils fût le parrain de cet enfant. 
Voilà, messieurs, ce qu'étaient l'une à l'autre M™ la marquise 
et la lingère. Vous pouvez penser avec quel empressement 
étaient accueillies, avec quels soins étaient accomplies toutes 
les commandes de la marquise. C'était un zèle, un dévoù-
ment de tous les instants et dont la correspondance remer-
ciait vivement cette jeune femme. (M* Crémieux lit quelques 
fragments de lettres écrites par la marquise à sa cliente.) 

Et maintenant, continue l'avocat, voici ce qui s'est passé. 
De 1850 à 1855, M— la marquise a reçu de M"" Bunel des 
fournitures pour une somme de 71,000 fr. Elle a touché, soit 
en argent, soit en réduction sur une précédente facture, des 
sommes importantes qui laissent la créance à 34,000 fr. Ce 
que demandait M"* la marquise, c'était ce que l'industrie du 
fabricant et l'art de la broderie pouvaient fournir de plus 
merveilleux. Ecoutez cette lettre : 

« Ma chère Rosalie, je vous envoie une chemise comme mo-
dèle ; vous me ferez une broderie tout autour large d'un pouce 
environ, puis la pièce devra être entièrement brodée par der-
rière et par devant. Vous me ferez la chemise d'une main plus 
longue qu'elle no l'est. Rapporttz vous-en bien au modèle ; 
c'est une invention à moi, et je ne la crois pas mauvaise. C'est 
pour éviter les corsages de dessous, qui vont toujours si mal.» 

FAILLITE. - BAIL. — RÉSILIATION. — GARANTIES DU 

PROPRIETAIRE NON DIMINUÉES. 
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La faillite du fermier n'est point une cause nécessaire dt ré-
siliation du bail, lorsque d'ailleurs les garanties du pro-
priétaire n'ont point été diminuées par cette faillite, et 
qu'au momtnt ois la Cour statue sur la demande en rési-
liation, le fermier failli a été remis par un concordat à la 
tête de ses affaires. 

Ainsi jugé, par arrêt infirmatif d'un jugement du Tribu-

nal civil de Rambouillet, du 10 novembre 1854. 

Plaidant pour les époux Pluchet, appelants, M* Trinité; 

pour la veuve d'Aubujon de la Murinais , intimée, M* 
Kaempfen. 

 —~ 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 11 juillet. 

34,000 

! mars 1848, substitut du procureur général ù la 
1 »Ppel d'Amiens. 
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DEMANDE EN PAIEMENT D'UNE SOMME DE 34,000 FR.* POUR 

FOURNITURES DE L1NGERIB. LE TROUSSEAU D'UNK POU-

PEE. — LA MARQUISE ET LA LINGERE. 

M* Crémieux, avocat de M m# Bunel-Maréchal, expose 

aitisi les faits sur lesquels sa cliente fonde sa demande : 

Messieurs, ma plaidoirie sera dans ma réplique, et vous al-
lez comprendre qu'il n'en peut être autrement. M*" Bunel de-
mande à te"" la marquise du H... 34,000 fr., pour solde de 
diverses fournitures qu'elle lui a faites en lingerie, broderies, 
dentelles, c'est-à-dire en objets si précieux poar les femmes, 
et dont le prix est si difficile à fixer. M°" la marquise ne veut 
pas payer ce solde ; elle prétend que les sommes «qu'elle a don-
nées suffisent à sa libération ; elle demande une expertise 
pour prouver que les prix donnés par les factures sont d'une 
immense exagération. C'est tout simplement une charmante 
débitrice qui, après avoir réclamé tout ce que nous pouvions 
nous procurer de plus riche et de plus beau, l'avoir reçu avec 
bonheur, s'en être parée avec coquetterie ou s'en être servie 
avec ravissement, ne veut pas voir accomplir la destinée de 
ces fournitures fugitives qui se métamorphosent en grandes 
sommes d'argent. Il faut donc que j'attende ce que dira son 
liubile avocat; je répondrai. 

Seulement, messieurs, il faut, pour bien jug'er ce débat, que 
vous sachiez les rapports qui existaient avant le pi.ocès entre 
la marquise et la lingère. Ce ne sera pas, d'aijleurj;, sans in-
térêt. 

Quels charmants détails ! Un moment encore. Ecoutez, c'est 
une autre lettre : 

« Ma chemise va très bien, ma chère Rosalie, faites-m'en 
donc six en batiste d'Ecosse, le plus tôt possible; faites-moi 
une belle broderie tout le tour de la chemise, et la pièce de 
devant brodée seule; celle de derrière çi ne ferait pas bien, 
parce que cela laisserait voir les lacets du corset. Je voudrais 
seulement que, sous les bras, la pièce, au lieu de finir ronde à 
la taille, s'en aille en pointe, afin qu'en levant le bras cela ne 
tire pas. » 

Voyez, messieurs, il y a là sur la lettre un petit modèle 
tout gracieux. On voit les plus jolis bras qui vont se lever 
sans que cela tire. (Rire général.) Ah ! si je vous lisais tout ce 
qu'écrit la marquise sur des draps qui ont coûté 1,200 fr. la 
paire, sur des taies d'oreiller de 600 fr. ! mais vous verrez 
tout cela, messieurs, et vous jugerez. Il va sans dire que tou-
tes ses missives finissent par d'aimables tendresses : « Adieu, 
ma chère Rosalie, mille affectueux compliments à partager 
avec votre bonne mère que j'aime ainsi que vous bien sincè-
rement. » 

La confiance de la marquise était grande aussi. Hélas 1 elle 
jouait à la Bourse, à ce qu'il paraît; qui n'y joue pas un peu 
dans le grand monde ? Voici une confidence ; j'aurais voulu 
ne pas la mettre à jour, mais quoi ! si la grande dame n'ai-
me plus la modeste lingère, si la dame qui doit se refuse à 
payer la marchande qui a livré, c'est que probablement les 

secousses de la Bourse n'ont pas été heureuses, et je suis for-
cé de lire ceci : 

« Ma chère Rosalie, 

« Je ne sais à qui m'adresser pour me rendre un petit ser-
vice; j'ai aussitôt pensé à vous, connaissant votre extrême 
obligeance. Voici ce dont il s'agit. J'aijdeux agents de change. 
J'ai perdu avec l'un et gagné avec l'autre. Je viens vous prier 
d'aller loucher chez M... rue... la somme de 2,930 fr. avec le 
bon que vous trouverez dans cette lettre; puis immédiatement 
après vous irez porter cette somme de 2,950 francs chez M... 
rue... en ayant bien soin de ne pas lui dire qu'elle vient de 
chez un autre agent de change, car ces messieurs sont en gé-
néral très susceptibles entre eux, et ce serait nuisible à mes 
affaires avec eux, si l'un des deux pouvait savoir qu'il n'est 
pas seul à agir pour moi. J'ai compté, ma bonne Rosalie, sur 
votre obligeuce pour cela; ainsi, allez-y sitôt la réception de 
ma lettre, car j'écris à M... par le même courrier que vous 
allez lui porter cette somme avant cinq heures. 

« Mille affectueux compliments. 
« Vous vous ferez donner un reçu par M.... de la somme et 

vous me l'enverrez. 

« Gardez bien cette lettre, ma chère Rosalie, afin qu'en cas 
de malheur, que je vienne à mourir, par exemple, il soit bien 
constaté que cette somme de 2,930 fr. n'a été touchée par vous 
que pour être remise à un autre, et non en diminution de vo-
tre compte avec moi. 

« Mille complimenta d'avance, 
s Ce 5 septembre 1854. » 

L'argent qui s'en va par les agents de change n'arrive plus 
chez les fournisseurs, dit M* Crémieux. M°" Bunel ose récla-
mer, M°" la marquise se tache! Quelle différence de style: 

« Je ne comprends pas, Rosalie, quel est le démon qui TOUS 

pousse à ma tourmenter comme vous le faites pour une chose 
qui m'est matériellement impossible. Vous me demandez de 
l'argent ; or, dans ce moment-ci, je ne pourrais pas même 
vous envoyer 500 fr., car je ne les ai pas. D'ailleurs, rappe-
lez-vous nos conventions : je vous ai toujours dit : je ne serai 
jamais plus d'un an ou dix-huit mois sans vous solder; or, 
l'année dernière, je ne vous ai payée qu'en avril, même à la 
fin du mois. En partant, j'ai pu vous donner un à-compte, et 
je m'en suis réjouie; après cela je ne vous en veux nulle-
ment. Mais comme, à moi, il m'est impossible de régler dif-
féremment mes affaires, je m'adresserai à l'avenir à une lin-
gère qui « ait les reins assez forts » pour attendre mes épo-
ques de paiements; car je ne puis supporter d'être lourmen 
tée comme ça. 

« Je le regrette, et pour moi qui avais de l'affection pour 
vous, et pour vous; car, en général, mes fournisseurs n'ont 
jamais à se plaindre de tn'avoir pour pratique. Je vous le ré 
pèle donc, ne comptez pas sur de l'argent maintenant, car je 
n'en ai pas et ne puis en avoir; mais le premier qui me ren-
trera, je vous en tais le serment, ne fussent que par petits à-
comptes, s'il le faut, ou bien la somme entière, si je puis, 
tout sera pour vous, car j'ai trop de haie d'eu avoir terminé 
avec cette malheureuse note. D'ici là, pour Dieu, laissez-moi 
en repos; car, vraiment, ce serait me faire payer trop cher ce 
que vous m'avez fourni si, à part la note, il me fallait encore 
supporter tant d'ennuis. 

« Recevez mes compliments, 

« Marquise DU II..., née princesse DE C... 

Messieurs, je n'ai plus qu'un mot à dire. On demande une 
expertise pour savoir les prix de ce que nous avons livré. Ce 
serait d'abord impossible; mais un compte a été réglé en dé 
cembre 1853, un rabais de 1,000 fr. accordé; il faudrait au 
moins abandonner tout ce qui est antérieur. Mais souffrez 
que j'écoute mon adversaire, je répondrai. 

M* J. Langlois, dans l'intérêt de M"* la marquise, ré 

pond en ces termes : 

Messieurs, mon adversaire, qui ne devait pas plaider, n'a 
pourtant, comme vous l'avez vu, rien oublié de ce qui pou 
vail être favorable à la demande de M"" Bunel. Les faits sont 
simples : M"" Bunel a fourni à ma cliente, depuis mai 1850 
jusqu'à la fin de 1854, des marchandises qu'elle enlime à 

79,000 francs; ma clients a payé 43,844 fr. ; elle a refusé de 

fj4$ Mires doivent être affranchies.) 

payer davantage et avec grande raison. 
Voilà le premier procès que se laisse faireJM*" la marquise 

du H..., et Dieu sait cependant si les occasions lui manque-
raient. On vous lisait une lettre, dans laquelle M"' la mar-
quise disait : « Les fournisseurs n'ont pas à se plaindre de 
moi. » Cela est tiop vrai ; on la fait riche; elle ne passe pas 
pour savoir très bien compter, et oa la traite en conséquence; 
mais elle a voulu ce procès, parce qu'elle a élé trompée. Le 
Tribunal va en juger. 

M°" Bunel s'est établie marchande lingère en 1850; elle 
sortait du service^'une des amies de M°" du H..., qui était 
allée passer chez elle plusieurs années de suite. M°" du H... 
avait pris de l'affection pour cette jeune fille, dont la mère 
avait été attachée à la famille de Chimay. 

Lors de son mariage, M"" Bunel sollicita la pratique de 
M m' du H... C'était là une affaire d'or pour une maison à son 
début. M°" la marquise a une grande fortune; elle aime le 
luxe qui l'a toujours entourée; elle a la grâce, le goût de M"" 
Tallien, sa mère; elle compte donc dans le monde, et c'était 
pour M"* Bunel un véritable coup de maître de se présenter 
avec ce patronage. 

Mm* du H..., qui est la bienveillance même, se fit de la 
meilleure grâce du monde la protectrice de cette jeune fem-
me; elle donna son nom à ses amis, et s'y attacha si bien que 
M"" Bunel ayant désiré qu'elle fût la marraine de sou premier 
enfant, M™* la marquise s'empressa de lui donner ce témoi-
gnage de considération et d'affection. 

Cependant les fournitures marchaient leur train, et Mm* Bu-
nel tirait un parti merveilleux des visites de M m * du H...; 
c'était toujours quelque riche broderie, quelque magnifique 
dentelle qu'on étalait devant elle. Le moyen pour une femme 
de goût et un peu de fantaisie de résister à pareil appât ! Le 
tout finissait par prendre tout doucement le chemin de l'hô-
tel. La seule chose dont on n'eût pas parlé, c'était le prix. 
Puis, M m* Bunel, en habile personne, et qui sait son grand 
monde, se gardait bien d'envoyer tous les mémoires et les 
gros mémoires à la fois; elle demandait par petites sommes, 
de loin en loin, et M

m
" du IL., payait sans compter, toujours 

à valoir. 

Cependant un jour arriva où M"" Bunel demanda une grosse 
somme avec une sorte d'insistance; Mme la marquise se fit 
remettre les factures ; elle les lut et fut véritablement stupé-
faite. Les prix étaient fabuleux, et jamais, de mémoire de 
grande dame, on n'en avait vu de pareils. 

Je ne dis pas tout tout, pour ne pas abuser des moments du 
Tribunal ; mais je signale quelques-uns des articles : M m * du 
H... avait acheté un jour une poupée pour l'une de ses enfants; 
elle avait prié M°" Bunel d'habiller cette poupée. Savez-voua 
à combien est cotée la robe de la poupée ? A 160 fr. Le trous-
seau monte à 764 fr. On lui comptait une paire de manches 
763 fr. Les draps de son lit coûtaient 1,964 fr. la paire; une 
taie d'oreiller figurait pour 969 fr. On lui faisait payer une 
robe d'enfant en mousseline 686 fr. ; une robe en blonde 
2,530 fr. Tout le reste était à l'avenant. 

M"" du H... voulut être éclairée tout-à-fait avant de pren-
dre un parti. Elle fit venir chez elle les deux lingères qui 
sont le plus en réputation : M°" Doucet et M"e Muller ; M" 
Doucet tient ce grand magasin de lingerie que tout le monde 
connaît, rue de la Paix, à Paris. M— du H... lui montra les 
quatre paires Je draps, les huit taies d'oreiller; elle lui dit 
qu'une de ses amies désirait avoir les pareilles, et lui en de-
manda le prix. M"' Doucet répondit qu'elle les lui fournirait 
pour 5,600 fr. Combien ces objets étaient-ils cotés par M

m
* 

Bunel ? 11,793 fr. ! même exagération dans tous les autres ar-
ticles. 

M"* du H... refusa de payer, et elle reçut une assignation. 
Elle a voulu venir devant le Tribunal avec des offres réelles. 
Elle a fait placer dans une grande caisse tous les objets ven-
dus; puis on les a portés chez un homme bien compétent, qui 
jouit de la confiance du Tribunal et qui la mérite à tous les 
titres, chez M. Oudot, rue Saint-Jacques. 

M. Oudot a passé une journée à examiner ces marchandi-
ses une à une, minutieusement ; et, après cet examen cons-
ciencieux, voici ce qu'il a dit : « Je ne puis pas comparer les 
prix de M°" Bunel aux miens : elle achète et je fabrique ; elle 
a des frais de logement que je n'ai pas; mais en lui accordant 
un large bénéfice, il y a encore exagération de 50 à 60 pour 
100. » 

Telle est la situation dans laquelle nous nous présentons : 
M"' Bunel demande que M"' la marquise du H... paie 33,983 
fr. Nous opposons qu'il y a une exagération monstrueuse dans 
les prix, et nous demandons une expertise. * 

M* J. Langlois cherche à démontrer que M
m

* la marquise 
du H... est dans son droit et qu'elle n'a pas accepté les prix 
de M™* Bunel. Après avoir discuté la correspondance at les 
comptes, l'avocat termine en disant que si l'opinion de tous 
les négociants en lingerie qui ont été consultés est exacte, sa 
cliente est complètement quitte vis-à-vis de M"" Bunel. 

M' Legras, avocat de M. le marquis du H.. ..déclare que son 
client n'entend pas accepter la responsabilité des dépenses 
excessives faites par M"" la marquise chez sa lingère. M. du 
H... sert à M"" la marquise une pension annuelle de 60,000 
"rancs. C'est là une somme assez considérable pour mettre 
M

m
* la marquise eu état de tenir dans le monde la position à 

laquelle son rang et sa naissance l'appellent. 

M. le président de Belleyme interrompt M* Legras et 

déclare que la cause est entendue en ce qui le concerne. 
M' Crémieux réplique en ces termes : 

Messieurs, j'avais dit que ma plaidoirie serait dans ma ré* 
plique, et j'avais raison, je vais plaider, et je vous promets 
d'être court. M m* ia marquise ne peut pas avoir été l'amie de 
sa lingère; j'avais dit : sa bienveillante protectrice; les lettres 
prouvent beaucoup plus; mais passons. 

L'avocat cherche à démontrer que jusqu'en décembre 1853 
tout était parfaitement réglé et convenu entre la marquise et 
M"' Bunel. En 1854, une nouvelle facture a été présentée; elle 
montait à 31,532 fr. Les lettres de la demanderesse posté-
rieures à cette facture ne disent pas un mot des prétendues 
plaintes qu'elle se serait crue en droit d'adresser à sa lingère 
Loin delà, quand M— Bunel est chargée d'aller chez lVenî 
de change, M- de H... a grand soin de lui écrire qu'il îaut 
garderie titre pour qu'on ne dise pas que la somme de 2 930 
Ir. est un à-compte sur les fournitures qu'elle a faites» 

Ainsi, messieurs, continue M- Crémieux, pas de plainte jus-
qu'en 1855; au contraire, en janvier et en mars 1855 nou-
velles fournitures pour 807 fr. 

Tout à coup, cédant à un détestable conseil, vous oubliez et 

votre amitié et votre bienveillance, et vous ne vous souvenez 
plus de votre dette que pour ne pas la payer. Vous, dame du 
grand monde, vous venez ici quereller le mémoire d'une lin-
gère! Enfin, avez-voas raison? Voyons. 

Que voulez-vous qu'on expertise? vos chemises? Mais elles 
sont de votre invention, donc sans prix! Et puis vous les 
avez voulues si belles! Comment évaluer vos taies d'oreiller? 
Vous nous dites : « Je veux la broderie la plus riche. » Vous 
nous dites : « Je veux un oreiller qui tienne à peu près lu 
longueur du traversin, avec la couronne de princesse et mou 
cluilre en trois lettres, style Louis XV. » Tenez! la broderie 
seule coûte les deux tiers du prix. Et comment expertiser ces 
choses extraordinaires, dignes de vous, et qu'il faut payer eu 
princesse, quand vous les avez commandées eu princesse! Se-
rait-ce qu'on doit expertiser vos draps de lit? Oh I les draps 
de lit! Je suis tout ému en pensant qu'il faut arrêter le Tri-
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cette partie délicate de la facture. DPS draps de lit! 
Que les hroderiesà la couronne de princesse soient 

bunal sur 
Ecoutez : « Q_ 
merveilleusement riches; mes chiffres cl mes armoiries eu 
travail parfait; la plus belle batiste, la plus riche, la plus 
fine ! >. C'est fait, madame. Vous couchez dans des draps si 
fins, si soyeux que le Sybarite n'aurait pas senti le pli de 
cette moelleuse étoffe plus douce que la feuille de rose. 

Et. vous voulez qu'on expertise! mais quels seront les ex-
perts? des marobands sexagénaires qui examineront maté; 
rielleuicut. Ils *out dire que le prix de vos draps a diminué 
de plus de moitié depuis près de trois ans que vous on fuies 
usage. Oli ! qu'elle expertise ! Mais si c'ûst un expert galant et 

' connaissant le monde, vous connaissant surtout, il dira : Ces 
draps, depuis qu'ils sont à l'usage de la marquise, valent 
cent mille- francs de plus. (Uire général.) Messieurs, le prix 
est de 1,200 fr. la paire. Eu tout, 3,G00 fr. Voici la facture 
du brodeur, elle s'élève seule à 2,520 tr. Et vous trouvez 
3,600 fr. trop cher ! Tenez, une dame, qui est une des plus 
grandes dames de France, a eu un jour sous ses yeux toutes 
vos merveilles de luxe; en voyant ces draps et ces taies d'o-
reillers, peut-être aussi ces chemises, elle s'est écriée : « Qui 
donc a commandé ces admirables choses?» Allons, allons, 
vous les avez commandées, belles, uniques, vous les avez in-

ventées, et vous refusez le paiemeul4jaMMHMaMMMMMia 
Je veux finir, messieurs, par un trait de mœurs de notre 

grand monde. Les dames ont des femmes de chambre, les 
femmes de chambre ont droit à 5 pour 100 sur le bénéfice du 
marchand. C'est une loi. Un jour, après avoir trouvé un peu 
chère une facture de 30,000 fr., une aimable et riche baron-
ne l'acquitta aux mains de sa lingère. Trois minutes après, 
sa jeune femme de chambre, encore inexpérimentée (ce n'é-
tait pas une Parisienne), remettait à sa maîtresse 600 francs. 
« Tenez, madame, voilà ce qu'on m'a donné; reprenez les 
tiOO fr. » Un coup de sonnette rappela la lingère : « Comment, 
madame, vous me refusez un rabais, et voua donnez 600 fr. 
à ma femme de chambre? » Le billet de 500 fr. et cinq louis 
étaient sur le guéridon ; la marchande les reprend et dit : 
« Madame, c'est mon bénéfice ; si mademoiselle n'en veut pas, 

le remets dans nia bourse. » 

M°" du H... sait fort bien que sa femme de chambre a son 
bénéfice. 

Messieurs, tout cela est loin de nos habitudes. Pour ce 
monde excentrique, il y a des règles particulières. Le luxe se 
paie luxueusement. Au reste, je ne me récrie pas contre 1« 
luxe; l'industrie, les arts lui doivent plus d'un progrès, et je 
n'ai jamais réclamé ni présenté de lois somptuaires... quand 
il m'était permis de réclamer ou de présenter des lois. 

U
mt

 du H... sait le prix de tous ces objets; elle les a vou-
lus, elle les a connus, admirés, portés, usés; il ne lui reste 
qu'à les payer. Votre jugement y pourvoira. 

Le Tribunal remel à huitaine pour prononcer son juge-

ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

J 8 . 

i° De Louis-Marie Debesne, condamné par laCour d'assises j 
de la Manche à dix ans de travaux forcés pour vol qualifié; 

 2» D'Antoine Laborde (Haute Garonne), trois ans -i'empri- | 
sonneineiit, faux; — 3" De Jean liaynal (Aveyron), huit ans i 
de travaux forcés, viol ; — 4* De Marie rïançui-c Jeanne (îa-

 1 

mas, veuv .ï Vruc (Manche), travaux forcés à perpétuité, jhfan-
Uci-U; —-5" De Toussaint et Jules Pierre Lambel (Loire-In-
férieure), vingt et trente ans de travaux forcés, assueialion de 
malfaiteurs et vols qualifiés; -r 0° D'Eulalio Dubois, veuve j 

HennaiiB, et Zihcliue félicité lier ma n u, veuve Micuuée (Pas- | 

de-Caluisj, travaux forq|| à (MUpéludMfUSinat;
 — 

Joseph CatcoutT (Constantine), travaux forcés à perpétuité, 
meurtre ; — 8" De Jean Baptiste Leclerc (Manche), cinq ans 
d'emprisonnement, faux; —9° De Gaspard Muller (Bas-Rhin}, 
deux ans d'emprisonnement, faux. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Eajigia.cqrni.-

Audience du 12 juillet. 

ARMES DE GUERRE , CARABINE MIMÉ. — CONTREFAÇON. 

1: Si, en principe, les militaires en activité de service ont, 
comme tous les citoyens, la faculté de prendre des brevets 
d'invention pour les découvertes dont ils sont personnelle-
ment Us auteurs, ce droit ne saurait leur être reconnu 
lorsque les résultats qu'ils prétendent brevelables sont ob-
tenus par eux dans leur service et comme membres d'une 
commission instituée spécialement par l'autorité supé-
rieure. 

II. Les militaires attachés à l'école du tir établie à Vin-
cennes par l'administration de la guerre, comme commis-
sion permanente pour expertiser tout les perfectionnements 
des armes et instruments de guerre, ne peuvent, lorsqu'ils 
apportent aux armes, qu'ils étudient ainsi par les ordres 
de leurs chefs, des perfectionnements, ou obtiennent des 
découvertes à l'aide d'un travail en commun, se considérer 
individuellement comme propriétaires de ces découvertes ou 
perfectionnements. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 12 juillet. 

COUR D'ASSISES. — QUESTION AU JURY. — MEURTRE. — DÉLIT 

CONCOMITANT. — CONSTATATION DE CE DÉLIT. 

Lorsque le crime de meurtre aura eu pour objet de pré-

parer, faciliter ou exécuter un délit, le président de la 

Cour d'assises doit, à peine de nullité, soumettre au jury 

une question qui précise les faits constitutifs du délit con-

comitant. Mais il y a précision suffisante du délit de vol 

concomitant au meurtre dans la question posée au jury en 

ces termes : « Le crime de meurtre avait-il pour objet de 

faciliter la perpétration d'un délit de vol! » Le vol, en 

effet, est considéré par la jurisprudence comme synonyme 

de Ja soustraction frauduleuse, expression dont se sert la 

loi, et ne peut donner lieu à aucune espèce de doute sur 

le caractère légal du délit. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Francesco 

Scotto, dit Perto, contre l'arrêt de la Cour d'assises des 

Bouches-du-Rhône du 22 juin 1855, qui l'a condamné à 

la peine de mort pour meurtre ayant pour objet de facili-
ter le délit de vol. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur: M. Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidants, M" Paul 

Fabre et Hennequin, avocats désignés d'office. 

PEINES DE MORT. — RF.JÉT. 

Ont été, en outre, rejetés les pourvois : 

1* De Joseph Klein, condamné à la peine de mort par 

arrêt de la Cour d'assises du Bas-Rhin du 18 juin 1855, 
pour tentative d'assassinat. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M, Raynal, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidants, M" Paul Fabre 

et Hennequin, avocats désignés d'office. 

EL 2° de Arthur-Jean-Joseph-Emmanuel Lester, égale-

ment condamné à la peine de mort par arrêt de la Cour 

d'assises de la Gironde du 14 juin 1855, pour tentative 
d'assassinat. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. Raynal, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidants, M" 

Paul Fabre et Hennequin, avocats désignés d'office. 

COUR D'ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — RENVOI DU JURY. 

— PRÉSIDENT. — DROIT DE DÉFENSE. 

Il appartient à la Cour d'assises seule d'ordonner que le 

jury retournera dans la chambre de ses délibérations pour 

compléter ou régulariser sa déclaration. Dès lors il y a 

nullité lorsque cette mesure a été prise par le président 

sans l'intervention de la Cour d'assises. 

11 y a de même nullité, pour violation du droit de dé-

fense, lorsque le président a refusé d'accorder la parole 

au défenseur, qui demandait à s'expliquer sur ce renvoi 

du jury dans la chambre de ses délibérations. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean-Claude Grandpierre, 

de l'arrêt de la Cour d'bssises des Vosges qui l'a condam-

né, le 12 juin 1855, à cinq ans de travaux forcés, pour 
incendie. 

M. Plougoulm, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Carette, 
avocat. 

ALIGNEMENT. — TRAVAUX CONFORTATIFS. — EXHAUSSEMENT. 

Les propriétaires de maisons joignant la voie publique 

et sujettes à reculement ne peuvent entreprendre aucun 

travail sans avoir obtenu l'autorisation préalable de l'au-

torité municipale ; spécialement, l'exhaussement d'une 

maison sujette à reculement constitue par lui-même une 

œuvre nouvelle dont la démolition doit être ordonnée, aux 

termes des articles 4 et 5 de l'édit de décembre 1607 ; 

l'infraction à cette prescription ne peut être excusée par 

le double motif que l'exhaussement no constitue pas une 

œuvre nouvelle, et qu'eu tout cas on ne peut considérer 

comme conforlalifs des travaux de cette nature. 

Il y a violation des mêmes dispositions de loi par le ju-

gement du Tribunal de police qui décide que des travaux 

faits à une maison ne sont pas des travaux conforta tifs ; 

la solution de celle question appartient exclusivement aux 
Tribunaux administratifs. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impérial près le 

Tribunal de Caillac, du jugement de ce Tribunal, rendu 

le 18 mai 1855, en faveur du sieur Lormand, eu ce sens 

que ce Tribunal, après l'avoir condamné à 1 franc d'a-

mende-, u refuse d'ordonner la démolition de l'œuvre in-

diViieni faite. 

M. Vicier loucher, conseiller-rapporteur; M. Raynal, 

avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, eu outre, rejeté les pourvois : 

III. Ils n'ont et ne peuvent avoir aueun droit privatif à cet 
égard et ne sauraient les faire breveter à leur profit. 

Il n'y a pas une arme de guerre qui ait une célébrité 

plus grande que la carabine Minié. Que de fois il en a été 

question dans le récit des épisodes de la guerre actuelle ! 

A Bomarsund, les chasseurs à pied en ont tiré un parti 

merveilleux. Devant Sébastopol, nos francs-tireurs ont, 

à l'aide de cette carabine terrible, décimé les artilleurs 

russes. On sait que, grâce à l'énorme portée de cette arme 

de précision, l'ennemi est touché à une dislance in-
croyable. 

La carabine, devenue de nos jours une arme si redou-

table, a été longtemps méconnué, ou plutôt elle offrait de 

si grands désavantages, que l'on avait renoncé à s'en ser-

vir. Elle était en usage chez les chasseurs tyroliens et 

suisses ; dans la guerre contre la France, les armées étran-

gères l'employèrent quelquefois; mais l'usage de cette 

arme présentait de graves inconvénients. Il fallait, pour 

charger une carabine, introduire à coups de maillet la 

balle dans le canon et la faire descendre ensuite sur la 

poudre avec la baguette. C'était une énorme perte de 

temps; aussi continua-t-on à se servir exclusivement du 

fusil de munition, bien que sa portée et la justesse de son 

tir fussent de beaucoup inférieures à celles de la carabine. 

On a ca!culé,en effet.qu'il fallait, sur un champ de bataille, 

de 3,000 à 8,000 coups de fusil pour tuer un homme. 

Un officier de la garde royale, M. Gustave Delvigne, 

trouva un procédé qui simplifiait beaucoup le chargement 
de l'arme. 

Ce ne fut qu'à partir de cette époque qu'on songea à 

employer d'une manière permanente la carabine dans 

l'armée. Depuis, M. Minié a encore perfectionné cette ar-

me, et c'est la carabine imaginée par lui qui s'emploie 

aujourd'hui dans les armées. Il n'a pas seulement perfec-

tionné le canon de la carabine ; il a inventé aussi une baile, 

dite balle à culot. Il a pris à ce sujet un brevet d'invention 
le 16 avril 1849. 

Un propriétaire de Montpellier, M. Marès, s'est occupé 

aussi de perfectionner les armes à feu ; il a modifié la 

balle à culot de M. Minié, et a présenté un modèle au 

gouvernement. M. Manceaux, cessionnaire du brevet de 

M. Minié, n'a pas trouvé de différences entre les balles à 

culot de M. Minié et celles de M. Marès; il a fait saisir les 

projectiles préparés par ce dernier et l'a poursuivi en 

contrefaçon devant le Tribunal correctionnel de la Seine, 

ainsi que M. Katcher, qui avait fabriqué, sur l'ordre de 
M. Marès, un certain nombre de culots. 

M. Marès repoussait l'action de M. Minié en invoquant 

plusieurs exceptions; il prétendait que M. Minié, en s'ef-

forçant de perfectionner la carabine, avait travaillé non 

pour son compte, mais pour le compte du gouvernement; 

que, chargé par l'Etat de faire des expériences, c'était 

aux frais de l'Etat qu'il les faisait; que l'Etat seul pouvait 

être considéré comme propriétaire des découvertes faites 

par un officier chargé d'une mission scientifique. Il soute-

nait, en dernier lieu, que l'invention n'était pas nouvelle. 

Le Tribunal rendit, le 7 mars, un jugement par lequel 

il déclarait que, s'il y avait lieu de s'étonner que M. Minié, 

aujourd'hui chef de bataillon, ait pris un brevet pour une 

iuvention qu'il avait faite par suite des travaux dont il 

était chargé par l'Etat , il n'y avait pas lieu, en l'absence 

d'une disposition de la loi, de prononcer la nullité du bre-

vet ; en conséquence, il rejetait l'exception , et nommait 

MM. le général d'artillerie Ancelin, le colonel Cuiod et 

l'ingénieur civil Montford experts, afin de constater s'il y 

avait invention brevetable, et si les culots fabriqués par 

Marès et Katcher constituaient une contrefaçon de ladite 
invention. 

Appel ayant été interjeté par Marès et Katcher, l'affaire 
est venue à la Cour. 

M. le conseiller Haton a présenté le rapport : 

M* Emile Ollivier, avocat de MM. Marès et Katcher, a criti-
qué le jugement du Tribunal, il a d'abord fait ressortir ce 
qu'avail de favorable la situation de ton client. C'est un 
homme à la tète d'une fortune indépendante; il veut, dans un 
moment de guerre, offrir à l'Etat le fruit de ses recherches, 
et cela gratuitement, sans réclamer ni brevet, ni récompenses. 

Il se sert pour ses expériences des armes fournies par l'Em-
pereur, des balles délivrées par le ministre. 11 fah pendunt 
plusieurs mois des expériences en présence de Mimé, lui-
même présent et muet. 

Ou le laisse faire tant qu'on espère... qu'il ne réussira pas. 
Dès que les expériences lui paraissent favorables, M. Man-
ceaux sort de l'ombre et saisit. 

Pourquoi saisir Marès? Ce n'est pas lui qui est contrefac-
teur, si contrefaçon il y a ; c'est l'Etat. Lui, ne peut Être qu'un 
complice. Pourquoi ne poursuit on pas l'Etat ? Est-ce parce 
qu'il est la force et que nous sommes la faiblesse? Non. Car 
quand ouest armé du dioa, on est plus fort que l'Elut lui-
même. Mais c'est que M. Manceaux sait très bien que son bre-
vet ne tiendrait pas un instant eu présence de l'Eiat. Ou at-
taque alors Marès, et quand on aura fait juger la question 
avec lui, si l'on triomphe, on se retournera vers le ministre, 
le jour où la supériorité des balles à culot aura été reconnue' 
et ou lui dira : « Nous en sommes propriétaires, payez si 
vous voulez vous en servir. » 

Voilà pour la moralité du procès. Voyons pour sa légalité. 
Quelle est la situation de Minié ? Est-ce un officier quelcon-
que? Alors il a lu droit de prendre un brevet pour des Ira-
vaux faits en dehors de sou service. Mais telle n'est pas sa si-
tuation ; il est employé à l'école de tir de Vincennes, avec mis-
sion de rechercher lout ce qui peut servir à perfectionner les 
armes de guerre. Il n'est donc plus Minié Simple individu • il 
est l'Etat perfectionnant. L'un monte à l'assaut, l'autre tient 
garnison; lui, il perfectionne les armes de guerre. lia fait 
avec l'Etat un contrat synallagmatique ; il s'est engagé à don-

ner tous ses soins, tout son génie au développement des armes 
de guerre ; il a renoiué an dioit de disposer de ses découver-
tes. Eu retour, l'Etal a mis à sa disposition ses arsenaux, ses 
polygones; il lui a donné des décorations, des indemnités 
(l'une d'elles n'e»t *levée jiisqa| 20,000 fr.); enfin il l'a créé 

lin des jngflU du tous les inventeurs. Et tin homme dans une 
telle «((uution pourrait prendre un Lrovol j ce serait mons-

trueux. " 
Mais on fait dt ux objections et l 'on dit : V aucune dispo-

sition de la loi n'e<; invucabie ; 2* pi r.-onfle no se présente 
pour réclamer la nullité. Aucune disposition de lu loi n'est 
invocable. Sans doute, il n'y a rien dans la loi spéciale des 
brevets. Mais il est un principedo droit commun qu'on n'avait 
pas besoin dernettre sjanslajoi des brevets, p'çst que, pour 
être brevetable, il finit être propriétaire de la cho c qu'on 
veut faire breveior. C'est le principe incontestable dont nous 
demandons l'application. 

Or, Minié n'est pas inventeur. C'est l'Etat. Ses découvertes 
sont le résultat d'une collaboration. Serait-il inventeur, il a 
cédé son droit et a renoncé à l'invoquer. Les faits parlent ici 
plus naut que les allégations. Le ministre a tiré des millions 
de balles à culot, il en a fait la fabrication', il en a changé le 
diamètre, de treize inilliinèties l'a réduit à dix, sans que per-
sonne n'invoquât jamais de brevet contre lui. 

Nul n'en demande la nullité ! Mavès la demande. Et il en 
a le droit, puisque cette nullité doit l'innocenter. Quant à l'E-
tat, le voulût-il, il ne pourrait pas intervenir. Nous sommes 
en police correctionnelle, où nulle intervention en faveur d'un 
prévenu n'est possible. 

Enfin, qu'on ne vienne pas nous dire que nous voulons 
mettre les miliiaires hors la loi. Ce n'est pas sérieux; nous 
voulons les mettre dans la loi ; car se serait les en faire sonir 
que de leur accorder le bénéfice d'une position exception-
nelle sans leur en imposer les obligations. C'est ce que le 
Tribunal a eu le tor< d'oublier, et ce que la Cour saura se 
rappeler. 

M" Etienne Blanc, dans l'intérêt de M. Manceaux, a 

défendu le jugement attaqué. • 

En droit, la lettre du ministre de la guerre, qui conteste le 
brevet de Minié, ne peut pas être invoquée. Nous ne sommes 
plus au temps où l'on mettait l'épée de Brenuus dans la ba-
lance de la justice. 

Il est inexact de dire que Minié ait reçu de l'Etat 
la mission d'inventer. Jamais personne ne s'est avisé de 
donner à quelqu'un un pareil rôle. On n'invente pas 
par commission. Minié a travaillé pour son propre comp-
te et à ses propres frais. Entré dans l'armée comme simple 
soldat, il a su, avec ce qui lui restait de sa paie, se faire un 
atelier, qu'il transportait de villeen ville. C'est ainsi, en s'o-
bérant, en absorbant toutes ses ressources pour satisfaire à 
la voix de son génie, qu'il a fait les vingt-cinq découvertes 
qui ont illustré son nom. On lui a donné des indemnités, 
mais ces indemnités avaient irait à d'autres inventions. Elles 
n'étaient du reste qu'un simple remboursement des dépenses 
faites par lui. Ainsi, en fait, la balle à culot est bien sa légi-
time propriété ; c'est son œuvre, son invention ; il a pu la 
faire breveter. 

En droit, la doctrine adverse est encore plus insoutenable, 
on n'annule pas un brevet à son gré. La loi avant tout, et 
puis, s'il reste de la place, l'équité. Il ne s'agit pas de faire 
des considérations sur la situation de Minié et de Marès, il 
faut citer un texte de loi. Or, parcourez les articles, je défie 
mon adversaire d'en invoquer un seul qui puisse s'appliquer 
à l'hypothèse actuelle. Or, la déchéance est une peine qu'on 
ne peut créer par voie d'analogie ; donc le brevet est inatta-
quable en fait et en droit, et Marès demeure un contrefac-
teur. 

Il ne faut pas se méprendre sur la situation des parties. 
Notre véritable adversaire, ce n'est pas Marès, c'est je minis-
tre de la guerre. 

Que le ministre descende dans l'arène, qu'il vienne soutenir 
directement que le brevet de Minié est nul. Alors, nous ver-
rons. 
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MM. Minié et Manceaux ont été entendus et ont com-
plété les explications de M* Blanc. 

M. l'avocat-général de Vallée s'exprime ainsi : 

Cette cause est grave : elle intéresse l'Etat, l'honneur et les 
privilèges de l'esprit humain, l'industrie, la propriété... A 
tous ces titres, elle mérite toute l'attention de la justice ; nous 
vous demandons donc de vous recueillir encore quelques mo-
ments pour nous entendre avec cette bienveillance qui entre-
tient la pensée et double les forces. 

Les divers intérêts engagés dans ce procès ne nous touchent 
pas tous au même degré; nous ne sommes indifférent à aucun. 
Nous les apprécierons tous ; or c'est la loi seule qui décidera 
le triomphe des uns ou des autres. 

Manceaux est cessionnaire d'un brevet pris par le comman-
dant Minié en 1849, pour l'invention d'un projectile de guerre 
dit la balle à culot. Minié a pris ce brevet sous les yeux de 
l'administration qui le lui a délivré. Manceaux l'a payé plus 
ou moins cher, cela importe peu ; Minié a été amené à le pren-
dre par un conseil, à le céder par une nécessité de position 
qu'il vous a honorablement révélée. Marès, qui s'occupe du 
perfectionnement des armes de guerre, dans l'intérêt public, 
sans préoccupation industrielle, par goût, par patriotisme, a 
obtenu en 1834 l'autorisation de faire des expériences à Vin-
cennes, et le gouvernement lui a fait délivrer des balles à cu-
lot; il en a fait fabriquer lui-môme un certain nombre pour 
ses expériences. Manceaux le poursuit comme contrefacteur. 
Marès se défend en disant : Un contrefacteur suppose un pro-
priétaire ; vous ne l'êtes pas. Vous avez bien le titre de la pro 
priété, mais le titre seulement; la réalité vous manque. Vous 
avez inventé pour l'Etat, avec son concours, ses matériaux, 
ses lumières, ses commissions, La découverte n'est pas à vous; 
vous n'avez pas droit d'en réclamer la propriété exclusive at-
tachée par la loi, par le brevet à une invention. 

Naissent alors deux questions de la plus haute gravité. 
D'abord, entre M.inié et l'Etat, quel est le propriétaire de l'in-
vention, l'Etat ou Minié? 

C'est l'instinct des hommes et non la loi qui crée la pro-
priété sous toutes les formes, territoriale, mobilière, littéraire, 
industrielle. La propriété est l'image du travail individuel. 
La loi consacre le droit qui la devance. En matière de pro-
priété industrielle, cette propriété a un mode de constatation 
et do protection particulier : le brevet d'invention. Au fond, 
c'est toujours la même chose; la loi défend la propriété contre 
ceux qui y portent atteinte par la voie de la contrefaçon com-
me par le vol ordinaire. Partout où il y a une invention, il 
peut y avoir un brevet, sauf dans les deux cas déterminés par 
l'art. 3 de la loi de 1844, s'il s'agit de remèdes, ou de plans 
de finances. Le contrat qui intervient entre l'Etat et l'inven-
teur breveté est un contrat du droit des gens : aussi tout indi-
vidu, l'étranger, l'incapable, le mort civil, peul faire breveter 
son invention et se créer ainsi une propriété, ou du moins un 
droit privatif. C'est une grande et sage idée que celle de cette 
protection. C'est le système protecteur appliqué aux produits 
individuels de l'esprit humain; et s'il est vrai que l'honneur 
la gloire, l'estime publique, ces grandes et immatérielles ré-
compenses suffisent à certains hommes, il en est d'autres dont 
le génte est stimulé par l'instinct de la propriété le désir 
de s'enrichir, les profils matériels. 

C'est en présence de ces grands principes qu'il faut appré-
cier la situation des agents de l'Etat en général, celle de Minié 
en particulier. 

Les fonctionnaires de l'Etat lui doivent leurs services, c'est 
en ce sens que-Daguesseau a du que le premier jour dé leur 
dignité était le dernier de leur indépendance. Mais il en est de 
l'espril et du génie comme de la liberté, on en aliène le 
moins possible, et à moins d'un contrat particulier, tacite ou 
formel, entre l'Etat et ses agents, ceux-ci ne perdent au 
service de I Etat ni leur individualité, ni leur génie, ni ses 
produits. On a parlé d'officier confisqué au profil de' l'Etui I 

Non, nous sommes loin de Rome où le fils, par l'effet d'un 
amalgame juridique, acquérait pour son père, ipso jure! 
Le fonctionnaire comme l'officier, en dehors de ses fonctions 
peut inventer, créer un chef-d'œuvre, une comédie de Mo-

lière, si Dieu le veut et si son génie lo lui permet, ou une in-
vention industrielle qui accélère la marche de l'humanité ce 
sera à lui, même vis à-vis de l'Eiat. Le professeur qui ensei-
gne ne doit que son enseignement; si, au sortir de la obéir* 
il recueille sa parole, ses idées, les tormule pur l'écriture i! 

secréera une propriété distincte do son enseignement J 'en di-
rai autant du magistrat. Je suppose qu'après avoir suivi sur 
l'ordre du garde des sceaux, dans l'intérêt de la loi un de 

le domaine public. Cet intérêt peut devenir immense 
songe qu'avec un brevet pris à l'étranger on peut
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Brennus, mise par le ministre de la guerre dans la bal ^ 
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8 

cune épée ne peut fausser la balance avec laquelle vous i
 U

" 
les droits des citoyens. '

u
&
a 

Sur ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche le moyen do nullité opposé au brt> 
dont le plaiguant est cessionnaire, ledit moyen puisé dan'f 
mission confiée au titulaire dudit brevet : 8 4 

« Considérant que si, en principe, les militaires en activit' 
de service ont, comme tous les citoyens, la faculté de prend

9 

des brevets d'invention pour des découvertes dont ils sont 
personnellement les auteurs, ce droit ne saurait leur être re-
connu lorsque les résultats qu'ils prétendent brevetables sont 
obtenus par eux dans leur service, et comme membre d'une 

commission instituée spécialement par l'autorité supérieure 
« Considérant, en ce qui concerne les armes et iustrumeniï 

de guerre, qu'une école de tir a été établie à Vincennes par 
l'administration de la guerre comme constituant une com-
mission permanente à l'effet d'expertiser toutes les inventions 
qui lui sont soumises, et d'étudier tous les perfectionnements 
dont cette matière peut être susceptible; 

« Considérant qu'il en résulte que les militaires attachés à 
cette école, et qui, dans ce service spécial, apportent aui ar-
mes qu'ils étudient ainsi par les ordres de leurs chefs des 

perfectionnements, ou obtiennent des découvertes nouvelles à 
l'aide d'un travail en commun, ne peuvent se consiaérer m-
dividuellement comme propriétaires de ces découvertes ou 
perfectionnements ; 

« Qu'ils n'ont et ne peuvent avoir aucun droit privatif à 
cet égard, et partant qu'ils ne sauraient les faire breveterà 
leur profit, ce qui serait tout à la fois contraire aux principes 
de la propriété et à la sécurité publique; 

« Considérant, en effet, que dans ces conditions, d'une 
part, les produits qu'ils revendiquent comme propres 
ne sont plus alors le travail unique de leur intelligence 'et 
de leurs investigations, mais bien le fruit commun d'étu-
des et d'efforts réunis, exclusifs d'un droit privatif; que, 
d'autre part, l'Etat qui a commandé, dirigé, surveillé et faci-
lité les travaux et qui en solde et récompense les auteurs, a, 
par là même, seul et incontestablement droit à leur propriété; 

« En fait; considérant qu'il résulte de l'instruction et des 
débats que Mennier, dit Minié, aujourd'hui chef de bataillon 
dans l'armée, a été depuis 1842 spécialement attaché par le 

ministre delà guerre à l'école de tir de Vincennes; qu'il a fait 
jusqu'en 185o, en cette qualité, partie de toutes les commis-
sions chargées d'étudier sur le terrain les inventions relati-
ves aux armes à feu et aux balles, et de rechercher les per-
fectionnements qui pouvaient leur être applicables ; qu'enfin, 
il a reçu, à raison de sa participation auxdits travaux, les 
grades et récompenses et indemnités auxquels il pouvait lé-
gitimement prétendre; 

« Qu'ainsi les divers travaux auxquels il s'est livré comme 
membre de l'école de tir à Vincennes, notamment à l'occasion 
de la balle à culot dont s'agit, rentrent dans les attributions 
de son service, et ne sauraient constituer une inventiuii dans 
le sens de la loi ; 

« Considérant, néanmoins, qu'à la date du 13 février 1849, 

Minié a.prisenson propre et privé nom un brevet pour la 
forme particulière des balles servant au tir des carabines de 
guerre dites balles à culot, lequel système de balles était 
l'objet des expériences et des éludes de l'école de tir de Vin-
cennes dont Minié alors était membre ; 

«Considj|rant que Manceaux, son cessionnaire, nepeutayoir 
plus de droit que lui, et que, d'après ce qui précède, sa plainte 
en contrefaçon est sans fondement ; 

« Considérant que c'est à tort que les premiers juges, après 
après avoir constaté l'exactitude des faits ci-dessus éuumérés, 
ont préjugé la question de validité du brevet dont s'agit par 
le jugement dont est appel ; 

« Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel au 
néant; émendant et statuant au fond par évocation, renvoie 
purement et simplement Marès et Katcher de la plainte en 
contrefaçon dirigée |contre eux par Manceaux, fait mainlevée 
des saisies pratiquées ; * ' 

« Et statuant sur les demandes de Marès et Katcher à fm de 
dommages-intérêts : 

« Considérant que la plainte en contrefaçon et la poursuite 
oui causé aux prévenus un préjudice donl il leur est dû ré-
paration, et que la Cour a dès à présent les éléments nécessai-
res pour en apprécier le montant; 

« Condamne Manceaux à payer à titre de dommages-in
10

' 
rèts, savoir, 200 fr. à Marès et 100 fr. à Katcher ; . . 

« Considérant enfin que, d'après ce que dessus, il dévie" 
inutile de statuer sur le surplus des conclusions des pai"

es
> 

les met hors de cause ; 

« Condamne Manceaux en tous les dépens, et fixe a a" 
année la durée de la contrainte par corps. » 
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ROLE SES ASSISES SE LA SEINE. 

Voici la liste des. affaires qui seront jugées par la ̂  

d'assises de la Seine pendant la seconde quinzaine de 

mois, sous la présidence dé M. le conseiller Aiispacli : 
fllfifl 

Le 16, Coutet, détournements par un salarié; — 

C'iiuol et Oawaid, vols par des domestiques. ^ 

Lo 17, Lat our, Noël el Louvel, vol avec effraction ; 

femme Ci os, vol par une domestique. ■ „. 

Le 18, Theisen, Burjiier et Laissus, vol avec eflr»
cllW

' 

—Richly, banqueroute frauduleuse.
 ftt

. 

Le 19, Raudessoti, vol avec effraction ; — Danttcr, 

tentai à la pudeur sur une jeune lillo.
 e

. 
Le 20, Rigot, vol avec effraction ;-Doruelle, banque 

route frauduleuse. .
0
j, 

Le 21, Deshayes, vol par un serviteur à gages^ 

selle, vol à l'utde de fausse clé ; — Vigne, attentat a la F 

deur sur une jeune lille. ... . . 

Le 23, Miel, attentat à la pudeur sur une jeimehl^i 

Philippe, vol et faux en écriture privée. g^ 

Lo 24, Morize, Pnhoti et trois autres, vols avec ofl 

tion;— Denise, atteutat à la pudeur sur une jeu'
10 uile

' 
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V À I line, faux eu écriture privée, 
brjj cS, attentat à la pudeur sur une jeune fille; 
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' Delorme, faux en écriture privée, 

vee ! «ienoay et Turbot, faux eu écriture de com-

be 28 > 
femme Debraine et Goulbeuf, banque-
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picon ̂  femme Picon, tentative d'assassinat. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 12 JUILLET. 

dernières nouvelles reçues de Grimée sont datées 

Aï.tillet, deux heures du soir, 
du 10J

 n
éral Pélissier écrit au ministre de la guerre : 
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o de nouveau à vous annoncer aujourd'hui. 
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Conférence des avocats a procédé aujourd'hui à la 

vision de la question ainsi conçue : 

. «
 a

.
t
.ii nullité dans un partage ' 

est assez si-
avancer leurs tra-

testamentaire d'as-

'uti des enfants l'immeuble pairi-
cenaa 'l en"èntier et aux autres une somme d'argent que 

"T'^ci a été chargé de leur payer, même lorsque ce par-

été fait en considération de l'état de l'immeuble et 

R'poBition respective des enfants? » 

M" Laval et Mas ont soutenu 1 affirr 

auart et Hedde la négative. 
q La Conférence, après le résume de M 

Blan-Laval et Mas ont soutenu l'affirmative ; M' 

ive. 
le bâtonnier, a 

Ak\àè la négative. 
A l'ouverture de la séance, M" Eugène Paillet a lu un 

rapport sur la question suivante: ; * 

« Lorsque le légataire universel est institue par un 

testament olographe, qui le reconnaît en même temps 

comme enfant naturel du testateur, celte reconnaissance 

-t-elle pour effet de réduire la libéralité à la portion dont 

il est permis de disposer au profit de l'enfant naturel 

légalement reconnu ? » 

_- Le Tribunal correctionnel a condamné : 1" Le sieur 

Stem marchand grainetier, quai des Grands-Augustins, 

25 à six jours de prison pour avoir fourni à un acheteur 

13 'litres d'avoine en moins sur une livraison vendue pour 

3 hectolitres ; et le sieur Lefèvre, épicier aux Batignolles, 

avenue de Clichy, 61, à six jours de prison pour avoir 

faussé sa balance au moyen de 10 grammes de sel cachés 

sous le papier recouvrant le plateau destiné à recevoir la 

marchandise. 

— Le sieur Aslorg, officier de santé, demeurant rue de 

la Roquette, 48, esl enfant de l'Auvergne, et trahit quel-

que peu son orrgine par son langage ; âgé de soixante-

six ans, et reçu officier de santé en 1827 par le jury mé-

dical de Clermont-Ferrand, il est resté officier de santé et 

est venu, sans en avoir le droit, exercer à Paris l'art de 

guérir ; il est le médecin ordinaire des porteurs d'eau, 

charbonniers et rétameurs, ses compatriotes. 

Il comparaît devant le Tribunal correctionnel comme 

prévenu d'avoir exercé la médecine à Paris , d'avoir 

exercé la pharmacie, et d'avoir vendu des remèdes se-

crets. 
Vif comme la poudre, il donne une peine extrême à M. 

le président pour diriger les débats. 
IJr habitant de Belleville expose qu'il a une fille épi-

leptique; qu'ayant entendu parler d'Aslorg comme possé-

dant un moyen infaillible de guérir cette affreuse maladie, 

il l'a fait appeler et lui a confié sa fille, que l'officier de 

santé s'engageait à guérir promptement ; qu'un prix de 

100 francs convenu devait être payé au guérisseur après 

la guérison; que le mal s'empirant, nonobstant les remè-

des, ou à cause d'eux, il avait refusé de payer les 100 

francs; qu'alors Astorg l'avait fait assigner devant le juge 

de paix qui le débouta de sa demande et le condamna aux 

dépens. 
M. le président, au prévenu : Vous n'èles qu'officier 

de santé et n'avez point été reçu par le jury médical de la 

Seine; vous n'avez donc pas le droit d'exercer la méde-

cine à Patis. 

Le prévenu, avec véhémence : J'ai le droit de me livrer 

à l'exercice de la médecine; on a l'air d'insinuer que je 

suis un charlatan ; non, je n'en suis pas un, je suis méde-

cin, et médecin de plus de talent que bien d'autres qui se 

disent docteurs. 

M. le président : Permettez.... 

Le prévenu : J'ai des remèdes miraculeux, merveil-

leux ; j'ai fait connaître à M. le juge d'instruction toutes 

les cures prodigieuses que j'ai opérées avec un remède 

îue je proclame infaillible. 

M. le président : Alors même que... 

Leprévenu, sans écouter : Je guéris le choléra en deux 

heures, l'épilepsie simple en une heure, l'hydrophobie, la 

Phthisie, la dy'ssenlerie, la peste, le typhus, etc., etc. 

J'engage ma tête que je guéris tout ce qu'on voudra; j'ai 

demandé à concourir avec toutes les Facultés, on n'a 

P»s voulu ; on a cherché à avoir mes secrets, mais pas 

si bête, c'est ma propriété; je luttrrai avec tous les mé-

decins. (Avec emportement ) : Je me f.. d'eux, ils ne me 

dindonueront pas ! 

M- le président : Je vous engage à vous modérer. 

Le prévenu: Pardon, je suis un peu rustique dans mes 

propos, mais la jalousie me poursuit partout ; on veut 
m anéantir, et cela m'irrite. J'ai écrit au roi Louis-Phi-

J 'ppe, aux ministres; je fais la proposition à la France de 
lu > vendre tous mes secrets moyennant 1,500,000 fr.; non, 
0a ne me volera pas mes secrets, f..... 

■M- le président : Je vous répète que vous n'avez nas 

'
e
 droit d'exercer à Paris, qu'en outré vous n'avez pas le 

droit d'exercer la pharmacie. 

prévenu : Allons donc! ça n'est pas défendu dans 

Le prévenu : Mes remèdes ne sont pas dans les phar-

macies, puisque ce sont des secrets à moi ! 

M. k président : Eh bien ' vous n'avez pas le droit de 

tendre des remèdes secrets 
Le 

j^û pays; j'en ai fait partout,' et même je me suis fait 

Payer devant les Tribunaux, notamment à Aunllac. Je 

is médecin, j'ai le droit de faire mes médicaments ; oui, 

i tais des remèdes et je les vends 15 fr. le litre ; mais ce 
esl Pas de l'orviétan, comme ou parait l'entendre par ce 

ministre 

verra si mes 

lancée. 
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lui dit M. le président. 

M. Rabouleau : Je n'étais pas destiné à tenir une table 

d hoie, messieurs, mon éducation me permettant de viser 

plus haut; mais, après de longs malheurs, je me suis dé-

voue pour ollnr une perspective à ma femme et à ma 

nde, jeune personne pleine de vertu et d'avenir. 

M. le président : Dites les faits dont vous vous plaignez. 

M. Rabouleau: Je tiens donc une table d'hôte, table 

de capitaines et de lieutenants, où messieurs les officiers 

dela^garde et des cuirassiers se plaisent à venir s'asseoir. 

Le 1" juin, les deux tables étaient servies, potage dans 
es assiettes, bœuf au centre, beurre et radis sur les ai-

les, tous les officiers en ligne, chacun à son poste. Cette 

jeune fruitière s'introduit par le jardin, arrive sous les 

fenêtres de la salle à manger, et, sous prétexte de de-

mander le paiement de quelques légumes, commence par 

lancer des dialribles à moi, à ma femme et à ma fille. 

J'avais une serviette blanche à la main, j'accours à elle 

en parlementaire, mais elle n'écorne rien, continue à lan-

cer ses diatribes et, de plus, une pomme qui est allée rou-

ler aux pieds d'un capitaine en premier. A cette attaque 

imprévue, mes officiers ont témoigné leur mécontente-

ment et ont tous failli lever le siège; mais sur mes prières 

trois seulement ont effectué leur retraite et sont allés dîner 

chez ma concurrence, à uii demi- kilomètre de mon éta-

blissement. 

M. le président: Cette pomme Tancée dans votre salle 

à manger était-elle dirigée sur vous? 

M. Rabouleau: En plein; elle m'a frisé l'oreille, et 

sans ma présence d'esprit et un mouvement rapide de la 

lête, je la recevais dans la figure. Je ne nie pas devoir 

quelque chose à celle jeune fruitière, mais ce n'était pas 

le moment de venir me le demauder à l'heure de mon 

coup de feu. 

La fruitière : Monsieur me devait 40 fr. et m'a quittée, 

j'ai été lui demander quarante fois, mais je tombais tou-

jours sur son coup de feu, La dernière fois j'y ai allé en 

mangeant une pomme, et comme monsieur me disait que 

ce n'était pas poli de manger en parlant au monde, j'ai 

jeté mon trognon de pomme sans savoir où. 

Trois officiers sont entendus qui racontent tout autre-

ment le jet du trognon de pomme. « La petite femme, di-

sent-ils , était furieuse , elle se moquait de toutes les 

observations, et comme nous ne savions ce que cela vou-

lait dire, ni où nous étions, car c'était le premier jour que 

nous mangions dans cette maison, nous avons cessé d'y 

aller. 

M. Rabouleau : Vous l'entendez, Messieurs, les officiers 

ont déserté ma maison; c'est une ruine pour moi, et en 

ne demandant que 2,000 fr. à cette jeune et imprudente 

femme, je ne rentrerai pas dans mes pertes. 

Le Tribunal, le délit de violences étant établi, a con-

damné la fruitière à 10 francs d'amende et 100 francs de 

dommages-intérêts. 

— Aujourd'hui, vers trois heures du matin, un incendie 

a éclaté rue Delorme, 29, derrière l'Arsenal, dans l'atelier 

d'ébénisterie de M. Rourelier, dit-on, et il n'a pas tardé à 

gagner plusieurs autres magasins contigus : l'un de bois 

à ouvrer, appartenant à M. Pape, fabricant de pianos ; 

l'autre de papiers peints, appartenant à M. Torquetil, etc. 

Le feu a pris alors une intensité telle qu'on a eu des crain-

tes très sérieuses pour les habitations voisines. Les loca-

taires se sont empressés d'enlever leurs meubles et de les 

porter en lieu de sûreté. Les sapeurs-pompiers de tous 

les postes environnants accourus avec leurs pompes au 

premier appel, ont pu heureusement organiser sur-le-

champ le service de sauvetage, et aidés par un grand 

nombre d'habitants du quartier et de nombreux détache-

ments de troupes venus de toutes parts, ils sont parvenus, 

après une heure de travail, à concentrer l'incendie dans 

son foyer principal ; à six heures du matin, ils s'en étaient 

rendus complètement maîtres, et toutes les habitations 

voisines étaient préservées ; mais les ateliers et magasins 

atteints par le feu au début et toutes les marchandises 

qu'ils renfermaient étaient entièrement réduits en cen 

dre. On évalue la perte occasionnée par ce sinistre à plus 

de 100,000 fr. 

Tous les travailleurs ont rivalisé de courage ; c'est à 

leur énergie et à la bonne direction des travaux qu'on 

doit d'avoir pu préserver le voisinage. On n'a eu heureu-

sement aucun accident à déplorer pendant la durée ddS 

travaux de sauvetage. 

Le commissaire de police de la section Popincourt, 

arrivé l'un des premiers sur les lieux, et son collègue de 

la section des Marais, ont ouvert immédiatement une en 

quête pour rechercher la cause encore inconnue de cet 

incendie. D'après les renseignements recueillis, tout porte 

à croire que la malveillance y est complètement étran-

gère. 

— Un cocher de voiture de remise, le sieur Levasseur, 

passait hier vers quatre heures de l'après-midi, en reve-

nant de course, sur le boulevard Montmartre, pour rega-

gner sa station, quand il vit s'avancer de la contre-allée 

dans sa direction, une femme d'une trentaine d'années 

très proprement vêtue, portant un jeune enfant sur les 

bras, qui lui fit signe d'arrêter, et monta aussitôt dans sa 

voiture. Une fois installée, elle lui dit : « Marquez l'heure 

et conduisez-moi d'abord dans le haut du Faubourg-Saint 

Honoré! » Le cocher obéit, et pendant le trajet la voya-

geuse, changeant son itinéraire, donna l'ordre de la con-

duire aux Champs-Elysées, au coin de la rue de Berry, où 

elle fit arrêter la voilure et descendit. « J'ai, dit-elle, une 

très-courte visite à faire près d'ici ; faites bien attention 

mon enfant que je laisse endormi dans la voiture ! Dm 

cinq minutes je viendrai vous reprendre, » et elle dis 

parut. 

Le premier quart-d'heure s'écoula sans que le cocher 

y fît attention; le second lui parut plus lonç, et enfi; 

près avoir attendu inutilement pendant plus d'une heure 

il eut recours à l'obligeance de sergents de ville pou 

surveiller sa voiture, et il s'informa, dans la plupart des 

maisons du voisinage, si l'on n'y avait pas vu la dame 

dont il donnait le signalement ; nuis partout il reçut une 

réponse négative. Il comprit alors qu'en prenant la voi-

vous désigné d'avance, s'est rempli de monde vers deux 

heures et demie, le public en haillons formant la grande 

majorité. Au bout de quelque temps, un groupe nombreux 

s'est formé autour d'un individu d'un certain âge, coiffe 

d'un chapeau à larges bords, qui est monté sur une arca-

de du haut de laquelle il a harangué le public, le félicitant 

de la victoiro qu'il avait remportée sur lord Grosvenor. 

Cela dit, ce monsieur, qui paraissait ne chercher qu'un 

moyen de se débarrasser de son entourage, a disparu 

dans un omnibus. La foule désappointée s'est dirigée 

vers Piccadilly, huant les cavaliers et les promeneurs. A 

cinq heures, elle était dans Grosvenor-Place, où elle re-

nouvelait ses clameurs , lançant do temps en temps 

des pierres sur les équipages. Les cabs et les om-

nibus passaient sans être molestés. On fit une exception 

aussi pour lord Cardigan, qui, reconnu au moment où il 

passait dans sa voiture, fut l'objet d'acclamations enthou-

siastes. 
Après avoir fait prendre le mors aux dents à deux po-

neys, qui traînaient une petite voiture, les perturbateurs 

pénétrèrent dans Belgiave-Square, l'endroit le plus aris-

tocratique de Londres. On y brisa toutes les belles glaces 

des façades à l'aide des pierres enlevées à la route maca-

damisée. 
Ou n'épargna pas même les maisons inoccupées. Les 

hôtels qui ont souffert le plus sont ceux du comte de 

Sëfton, du duc de Marlborough, de lady Somers, du 

comte Kielmansegge, ministre du Hanovre, et de l'arche-

vêque d'York. 
On ne sait pas encore si les pierres ont atteint des ha-

bitants de ces demeures. L'amiral sir G. Seymour, qui 

demeure au n° 115 dans Ealon-Square, étant sorti de chez 

lui et ayant rudement secoué quelques uns des éineutiers, 

du 4 au 5 contre l'une d'elles, et le peuple a continué à 

stationner dans les faubourgs et sur le glacis de la cita-

delle où les autorités siégeaient en permanence et discu-

taient sur les mesures à prendre. 

Quant aux habitants, ils s'étaient concertés entre eux, 

posant des serniuedes devant leurs maisons, dans les prin-

cipales rues, afin de se défendre au besoin contre le pilla-

ge ou des actes de brigandage isolés, tels qu'il s'en était 
commis pendant la nuit contre plusieurs personnes qui 

ont été sommées avec menace de donner l'argent qu'elles 

portaient sur elles. 

Telle était la situation, à la date du 5, au moment où 

des forces militaires, venues des villes voisines, commen-

çaient à arriver. 

Dimanche prochain 15 juilllet, le parc de La Marche 

verra encore sa pelouse couverte des spectateurs v.nus 

pour assister aux deux steepie-chases qui y seront courus 

à trois heures. > 
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réponse négative. Il comprit alors qu'en prenan 

ture, cette femme n'avait d'autre but que d'y abandonner 

l 'enfant qu'elle portait, et il dut se résigner à aller dépo-

ser, chez le commissaire de police de la section des 

Champs-Elysées, le pVivre abandonné, charmant petit 

garçon à peine âgé d'un mois, et très proprement em.mail 

loté, mais dont la marque des vêlements avait été soi-

gneusement enlevée. Le commissaire de police n'ayant 

trouvé aucun indice qui pût lui faire découvrir la famille, 

s fait inscrire cet enfant sur les registres de l 'état civil du 
premier arrondissement, sous les noms de Félicien-Jo-

seph, et il l 'a fait transporter ensuite à l'hospice des En-

fants-Trouvés, pour être confié à une nourrice. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Comme on s'y attendait, 

malgré les nombreuses arrestations faites par la police 

dans Hyde-Park, le dimanche 1" juillet, une nouvelle dé-

monstration a eu lieu dimanche dernier dans le West-Etid 

de la capitale et avec un caractère beaucoup plus sé-

rieux. 

D'après le Times, ce sont des gamins qui ont commen-

cé la manifestation. Le parc, qui était le lieu de rendez -

été assailli par une avalanche de pierres, et il a dû se 

étirer assez grièvement blessé. 

La police arriva, mais trop tard, et fut également reçue 

par une grêle de pavés. Elie ne parvint à s'emparer que 

'un seul individu qui paraissait être un des meneurs. 

A six heures la foule commença à se retirer. Vers cinq 

heures lord Paiiuerston a couru un assez grand risque. Il 

traversait Grosvenor-Piace à cheval, et fut entouré par la 

foule qui ne le reconnut pas. Il se crut l'objet d'une ova-

tion populaire, et prenant pour lui des applaudissements 

qui ne tendaient qu'à effrayer son cheval, il salua à diver-

ses reprises. Puis, comprenant tout, il se fraya, tant b^en 

que mal, un chemin pour battre en retraite. Lord Brou-

gham passa sans être inquiété, un sourire de bonne hu-

meur sur les lèvres. 

Les émeutiers -tentèrent, mais sans succès, d'allumer un 

feu de paille dans Hyde-Park. Ils brisèrent aussi quelques 

carreaux de l'église Saint- Pierre (Pimlico). 

Afin de prévenir toute plainte nouvelle, la police ne 

s'est montrée qu'à la dernière extrémité, et malheureuse-

ment elle est arrivée trop tard. On disait dans les groupes 

qu'une pareille manifestation se répéterait toutes les se-

maines, jusqu'au rappel de l'acte qui interdit la vente de 

la bière le dimanche. 
Le Times du 10 juillet fait à ce sujet les réflexions sui-

vantes : 
Dans chacune des maisons de Belgrave-Square habi-

tent un ou deux de ces magnifiques spécimens du genre 

humain dont nous admirons les moilets quand ils se pa-

vanent derrière les équipages de leurs maîtres. Chacun 

de ces héros, dans l'exercice de ses fonctions, porte un 

énorme bâton, parfaitement approprié à la lutte contre les 

gamins. 
« Pourquoi cette garde civique, dans toute sa splen-

deur de peluche et de poudre, n'a-t-élte pas cherché à 

débarrasser la rue des perturbateurs? Le brave et vieux 

amiral Seymour, qui n'est pas bâti comme un de ces 

athlètes musqués, a agi comme un vaillant marin britan-

nique et a lutié tout seul contre i'émeute. S'il a été ren-

versé par un pavé, au moins a-t-it agi comme uu homme 

brave doit le faire dans les petites comme dans les gran-

s occasions. Rien de pius blâmable que la conduite des 

spectateurs. Non seulement ils n'ont pas cherché à arrêter 

le désordre, bien plus, ils y ont excité. Nous espérons 

qu'il n'y aura plus de troubles dimanche; mais s'il en 

survient, quelques bonnes raclées, quelques rudes volées 

de coups de bâton administrées sur place seront le meil-

leur remède. La police sera prévenue, et nous espérons 

cette fois que les nobles Belgravietis et leur gent à livrée 

seront prêts à prendre les mesures nécessaires pour em-

pêcher la destruction de leurs propriétés. » 

— ESPAGNE. — Le travail des industries de Barcelone 

étant en souffrance depuis longtemps, les 40 ou 50,0000 

ouvriers que renferme cette ville ont formé une vaste coa-

lition qui a prétendu imposer aux fabricants de nouvelles 

conditions de salaire et d'association. Le 2 juillet, des 

groupes menaçants sont descendus dans les rues aux 

cris de : « Vive Espariero ! A bas les modérés ! Associa-

tion ouvrière 00 la mort! » Les meneurs protestaient que 

leur mouvement n'avait rien de politique, et firent connaî-

tre leurs volontés aux principaux chefs de fabrique. Ceux-

ci résistèrent; deux d'entre eux, notamment M. Sol y Pa-

dris, ancien député aux cortès, furent assassinés, et à 

tous ces excès de la populace, la milice nationale, où un 

grand nombre d'hommes sans aveu sont entrés depuis la 

révolution de juillet, n'opposait que l'impassibilité de 

l'impuissance ou de la complicité. 
Désarmé par celte attitude et les hésitations des chefs 

de la milice, craignant d'engager sans forces suffisantes 

une lutte sanglante et stérile avec des masses aveugles et 

furieuses, impuissant à protéger les fabricants qui avaient 

pris la fuite ou s'étaient cachés, le capitaine général s'est 

retiré avec la garnison dans la citadelle, laissant la ville 

livrée à elle-même. 
Dans cette situation désespérée, quelques compagnies 

de la milice se sont prononcées en laveur de l'ordre, et la 

gouverneur civil et la dépiitaiion provinciale ont adressé i 

aux étneuLiers des proclamations, datées du 3 juillet, poul-

ies inviter à rentrer dans leurs ateliers et reprendre leurs 

occupations. 

Ouvriers honnêtes et laborieux, dit la proclamation du gou-
verneur civil, je vous engage de nouveau à vous mettre en 
garde contre ces hommes criminels, vrais ennemis de la li-
berté, qui sont au milieu de vous et ne servent qu'à souiller 
el avilir voire propre cause, par d'horribles attentais comme 
ceux qu'ils viennent de commettre dans la ville d'Igualda sur 
une famille entière el au vill'gede Sanz où la patrie a perdu 

un de ses plus dignes défenseurs (1). 
Si vos ennemis parviennent à vous faire sortir de la voie 

légale d'une libre association, ce ne sera que pour vous jeier 
dans l'abîme, par une victoire que vous aurez remportée au 

prix de votre honneur et de la vie. Retournez donc au travail 
et lâchez d'arranger vos différends d'une manière calme et 
conciliante. Alors l'autorité, avec les amis de l'ordre, ira se 
placer au milieu de vous pour mettre en harmonie vos inté-
rêts avec ceux du fabricant au profit de l'industrie nationale. 

A la suite de ces efforts de l'autorité, l'ordre paraît s'ê-

tre rétabli jusqu'à un certain point, dans la soirée du 4 

juillet. Les compagnies de la milice restées fidèles ont pu 

occuper la place de la Constitution, les groupes se sont 

dispersés, les patrouilles ont pu circuler daus les rues; 

cependant un coup de pistolet a été tiré pendant la nuit 
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OPÉRA. — Vendredi, 12* représentation du grand opéra de 
Verdi, les Vêpres siciliennes. Triomphe de chaque soir pour 
M*' S. Cruvelli, MU. Geymard, Obin, Bonuehée, etc. 

— A l'Opéra-Comique, 18" représentation de Jenny Bell, 
opéra-comique en trois actes, de MM. Scribe et Auber. Les 
rôles de cet ouvrage seront joués par MU" Caroline Duprez et 
Boulart, MM. Couderc, Faure, Delaunay-Riquier et Sainte-

Foy. 

—; PORTE-SAINT-MARTIN. — Demain samedi, première repré-
sentation de Paris, drame historique en vingt-sept tableaux. 

— GAITÉ. — Ce soir, 20e représentation du Sergent Frédé-
ric, drame nouveau en 5 actes. M LU Déjazet jouera le rôle du 

sergent Frédéric. 

— Aujourd'hui, à l'Hippodrome, ouverture des fêtes de 
nuit qui auront lieu les lundi, mercredi et vendredi, de huit 
heures à dix heures. 

— RASELAGH. — Samedi prochain, grande fête de nuit. On 
parle aussi déjà de la solennité du 24 juillet, destinée à fêter 
le 81* anniversaire de la fondation du Ranelagh. 

SPECTACLES DU 13 JUILLET. 

OPÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 
FRANÇAIS. — Péril en la demeure, Par droit de conquête. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jenny Bell. 
ODÉON. — Bri-tannicus, l'Avocat Patelin. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

VAUDEVILLE. — La Joie de la maison, le Chevalier du guet. 
VARIÉTÉS. — Fosse aux ours, l'Abbé Galant, Quart de monde. 
GYMNASE. — Le Chapeau, le Collier de perles, le Bourgeois. 
PALAIS-ROÏAL. — La Mariée, Bourreau, l'Omelette, English. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Relâche. 
AMBIGU. — Frère et Sœur, Une Soirée. 
GAITÉ. —- Le Sergent Frédéric, Jacqueline Doucette. 
TBSATBB JUPÊRIAÎ, DU CIBÛUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — Les Deux dîners, la Niche de Tom, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Bonardin, les Folies dramatiques. 
DiLASSSMEHS. — Dzing! Boum, boum ! 
LUXEMBOURG. — Le Dîner, la Grisette, Paul et Jean. 
FOLIES NOUVELLES. — Danseurs espagnol*, Pierrot Dandin. 
CiaucE DE L'IMPÉRATRICE. — So rées équestres tous les jours. 
ILPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois beures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimauches et 

lundis. 
RoDLRT-lIotJDiN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

a huit heures. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansanles les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis el vendredis. 
RANELAGH. — 'Fous les jours de deux à cinq heures, concert, 

promenade. 
CIIATKAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 
CuiTEAU ET PARC D'A SNIÈRES. — liai tous les dimanches, mer-

credis, vendredis el fêles. 
D1011AMA DE L' E TOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille de Marengo el Bombardement d'Odessa. 

(1) Les ouvriers ont tué à Sanz, M. Ramis, fabricant de cette 
ville; à Igualda, ils ont massacré aussi un fabricant très-ri-
che et tiès-esiiuié, M. Codot, sa mère, sa femme, ses deux en-

fants et le majordome, 

TABXiE SES UATIXBBl 

DE Là mmn m mmuni. 
Année 1354. 

Prix : Paris, C Tr.t département», G fr. BOe. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUÏOT , rue Neuve-des-Mathurinst 18. 
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AVIS IMPORTAIT. 
Les Insertions légales doivent être 

» dressée» directement nu bureau du 

tournai, ulnml que celles de MM. les 

Officiers ministériels, celles tlem Ad 

inlnlstratlotts p *î»llques et antres 

concernant les nppels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriatlons, placements d'bypotbè 

que» et Jugements. 

Le prix de la ligne a Insérer de une 

a trots foi» est de i fr. 50 c. 

Quatre fois et pis*. ... 1 «s 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'AS-
SISTANCE PUBLIQUE, A VAUX3. 

TERRAINsT PARIS. 
Le mardi 3î juillet 1855, en la chambre des 

notaires, venle : 

1° D'un TERRAI*' de 2,015 mètres 23 centi-
mètres, rue Fortin, quartier des Champs-Elysées, 
sur la mise à prix de 255,651 fr.; 

2" Et d'un VERRAI** contigu de 921 mètres 
10 centimètres, ayant deux façades, l'une sur la 
dite rue et l'autre sur la rue de Ponthieu, à la mi 
se à prix de 138,165 fr. 

S'adresser à l'Administration de l'Assistance 
rue Neuve-Notre-Dame, 2 ; 

Ou à SI* OESPBEZ, notaire à Paris, rue des 
Saints-Pères, 15. 

Le secrétaire général, 
0*833) L_ ])

UB0ST
. 

Ventes immobilières. 

lODIEMBJjKSjraiÉES. 

MAISON A PARIS. 

A Saint-Mihiel, à M* CHARLES, avoué pour-
suivant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges; 

Et a M" Larzillière-Beudant, avoué présent a In 
venle. (48o4) 

houle-Etude de M' CA M'OIT, avoué à Paris 
vard Saint D pis, 22 bis. 

Vente au Palais-de-"iii>licG à Paris, le mercredi 
18 juillet 1853, à deux heures, 

D'une grande MAIS©* et dépendances, con-
tenant environ 1,779 mètres 90 centimètres, si-
tuée à Paris, rue du Faubourg-dti-Temple, 121. 

Mise à prix: 120,000 fr. 
Revenu brut : 16,097 fr. 

S'adresser à : 1° MI" CAMiOU, avoué pour-
suivant; 

2° M' Planchât, notaire à Paris, boulevard St 
Denis, 8. (4855) 

PROPRIÉTÉ A COMMERGY. 
Etude de SI" CHARLES, avoué à Saint-Mihiel 

(Meuse), successeur de M" Connard. 
Venle par licitalion, au-dessous de la mise 

prix, le samedi 28 juillet 1855, à onze heures du 
matin, en l'audience des criées du Tribunal de 
Saint-Mihiel, séant au Palais-de- Justice de cette 
ville, 

D'une PROPRIETE contiguë au chemin de 
fer de Paris à Strasbourg, située à Commercy 
chef-lieu d'arrondissement (Meuse), et compre-
nant moulinsde commerce, moulins publics, cours 
d'eau, bâtiment d'habitation, maisons et jardins 
et autres circonstances et dépendances 

Les moulins publics sont loués jusqu'en 1862 
moyennant un loyer de 3,500 fr. par an. 

Quant aux moulins de commerce, ils sont sus 
ceptibles d'être loués 3,000 fr. L'adjudicataire 
pourra les exploiter aussi'.ôt l'adjudication pro 
noncée. 

La mise à prix était fixée originairement : 
90,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

nniro pour le lundi 30 juillet courant, à huit heu-
res du soir, au siège social, rue de Vcndômo 24 
(Marais). 

Les gérants : Aubin RYANT et C'. 

(14148) 

A VENDRE SE-ESa? 
la construction d'usines uu de o 

TERRAIN A MONTMARTRE, 
Etude do M" PïîTïlT, avoué II PaVis, rue 

Montmarlre, 1^9-

Venle sur publications judiciaires en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, lo samedi 
4 août 1853, deux heures do relevée, 

D'un grand TERRAI* de la contenance de 
1 hectare 13 ares, situé à Montmartre, à l'angle 
de la route départementale et de la rue des Bœufs 
et du Ruisseau, ensemble tous les bâtiments et 
constructions élevés sur ledit terrain. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
S'alresser pour les renseignements : 

A SI* PETTÎT, avoué poursuivant la vente, 
dépositaire d'une copio de l'enchère; 

El à M" Mann, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue Richelieu, 60. (4849) 

ipi in ni i i il i i | . J.IMJSB3 

ORLÉANAISES 01NIRUS. 
Le gérant de la Société des Orléanaises Omni-

bus a l'honneur de convoquer MM. les actionnai-
res en assemblée générale extraordinaire pour le 
lundi 23 juillet 1855, à trois heures de relevée, au 
palais Bonne-Nouvelle, boulevard Bonne - Nou-
velle, 20, à Paris. 

L'assemblée aura à slatuer : sur la dissolution 
de la Société; sur les mesures à prendre pour opé-
rer la liquidation et même la cession des droits 
sociaux. 

(14147) Lud. BERRYER 
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ive et historique sur l'Egli-

1W 1 ÊLL se et la paroisse Saint-Eusiache, par 
M. (bmdrcau, curé de celto paroisse. 4 IV., chez 
DeniU) Palais-Royal, galerie Vitrée, 13, et aux 
portes de l'église. (14150) 

A f 1 !1 Il Vli r
°
ur cause in

ajeure, la gérance 
Ll'jllLllf d'un commerce privilégié, bénéfice 

net 3,500 fr. Prix 10,000 fr. — Etude de M. Des 
granges, courtier, r. Neuve-des-Petils-Champs, 50 

(14149) 
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blir une gare. 11 n'est séparé de l
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ebandises du chemin du 1er du NorJ
 8

*
E,

3 
rue drs Poissonniers, et pourrait èlr<> 
mis en communication avec ladite a*. ̂ \ 

S'adresser pour les reiiseigneineiiu t 'ii 
Marguerilte il C', rue Saint Ceor —' • 

AVIS, 
MM. les actionnaires de la Compagnie générale 

anglo française des brevets Claussen sont convo 
qués en assemblée générale ordinaire et extraordi-

COMPTOIR CENTRAL S. 
RAM! établissement de bains, 36 baignoires, loyer 
IMI.l 2,700 fr. On peut sous-louor pour 1,200 fr. 
Prix 33,000 fr. (14151) 

cuisant 4 sacs par jour, 
bail H ans, loyer 3,OJ0f., 

Prix 64.00Ù fr. 

COMPTOIR CENTRAL RUBCBÉtttïfk 
(14153) 

ROlLANiiERIE, 
spus-ioralion 23-.J 

Dubois, architecte, rue Rocliechouart V*''! 

^Rii^l 
sans Irais ni honoraires en cas de non ^'p 

à Paris qu'en province. Ruo Saini-Marr ^s] 

sur 
NETTOYAGE DES TÀCÏfr 
la soie, le velours, la laino,surio

u
t
ft
'| 

et sur les gants de peau
 Paf

 , *
; 

RENZINE-COLLAS. D: UP?^'^OV 

1409}. 

*"'*•*"••-<*_ 

ÎÎIHÏI CABINîT LlTTÉitAIRE, bien achalandé 
DU AL quartier de la Chsussée-d 'Antin, bail ' 
ans, loyer 700 fr., affaires 400 fr. par mois. Prix 
15,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL Sffi 
(14152) 

JAA AAAexempIaires de Manuscrits, Dessins, 
lUU ,UUvMusiqne, Circulaires, etc., sont repro 
doits par toute personne avec le Système portatif 

Ragueneau. 10, rue Joquelet (Affranchir.) (14156/ 

SPECIFIQUES BI3MUTH0 M.G NÉSTËNS 
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HEVE, Adrion et Fol, droguistes, Terraillet, 183. 

(14134) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AKK'ÏTK 5>ES TRIBUXAUX , LE DROIT et le JOUR*AE CÉ*ÉRAE D'AEPICUES. 

— Ont formé entre eux une société 
en nom collectif à l'égard de M. 
Leclère përe et MM Jules-Adrien-
Marie Leclère et Henri-Emmanuel-
Louis Leclère, ses deux fils aînés, 
et en simple commandite à l'égard 
de M. Adolphe Félix Leclère, 

11 a été extrait ce qui suit : 
Article premier. 

Il y aura société entre MM. Le-
clère pour l'exploitation de l'éta-
blissement d'imprimeur - libraire 
que MM. Leclère père et fils possè-
dent à Paris, rue Cassette, 2a. 

Elle sera en nom collectif à l*é-
. gard de MU. Leclère père et lils, 

Consistant en chaises, fauteuils, t qui en seront seuls gérants res-
tables, bureau, ::unsole, etc. (1250) i ponsables, et en simple comman-

dite pour M. Adolphe Leclère. 
Art. 2. 

Celto sociélé remontera pour ses 
effels au premier juillet iril huit 

if eut te» mobilières. 

TINTES PAR AU-TOKITBDEJUSTICB 

En l'hôtel des Commissaires-fri-
seurs, rueRossini, 2. 

Le 14 juillet. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, armoire, etc. (1247) 

Consistant en comptoir à dessus 
de marbre, six tables, elc. (1248) 

Consislant en tables, fourneaux, 
bulïels, fauteuils, elc. (1249; 

Consistant en deux laminoirs en 
fonte avec accessoires, etc. (1251) 

Rue Rougemon!, 4. 

Le 14 juillet. 
Consistant en bureau, fauteuils, 

chaises, rideaui, tables, etc. (1252) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Rivoli, 32. 

Le 14 juillet. 
Consislant en toilette, commode, 

fauteuils, chaises, etc (1253) 

En une maison sise à Paris, rue de 
la Roquette, 182. 

Le 14 juillet. 
Consistant en bureaux, chaises, 

p erres, voitures, etc. (1254) 

En une maison Bise à Paris, rue 

Godol-cle-Mauroy, 35. 

Le 14 juillet. 
Consislant en bureau, pendule, 

cheminées à la prussienne. (1255) 

En une maison rue Jean-Jacques-
Rousi 11, 5. 

Le u juillet. 
Consistant en meubles en aca-

jou, bibliothèque, elc. (1256) 

En une maison si.-e à Paris, boule-
vard Montparnasse, 81. 

Le 14 juillet. 
Consistaht en huiles à brûler, ta 

Mes, chaises, bascule, elc. (1257) 

Sur la place de la commune de 
Clichy. 

Le 15 juillet. 
Consistant en t'ubles, chaînes, ta-

bourets, commode, etc. (1258) 

SOCIÉTÉ*. 

cent cinquanle-einq; sa durée é-
tant de cinq années, elle expirera 
lo premier juillet mil huit cent 
soixante. 

La raison et la signature sociales 
seront : Adrien LiSCLÈRE et C«. 

Le siéice de la société sera à Pa-
ris, rue Cassette, 29, au lieu où s'ex-
ploite l'élablissement. 

Art. 3. 

La société eera administrée par 
MM. Leclère père et fils conjointe-
ment, qui en seron» comme il 
vient d'être dit, seul- ..nts res-
ponsables. 

Art. 4. 

La signature sociale appartien-
dra à M. Adrien Leclère père seul. 

Art. 5. 
Le fonds social est fixé à deux 

cent vingt mille francs. 

Soixante mille francs sont four-
nis par M. Adolphe Leclère en es-
pèces. 

lit les cent soixante mille francs 
de surplus sont apportés par MM. 
Leclère père et fils, chacun pour 
un tiers, en la valeur nette de l'é-
lablissement d'imprimeur-libraire, 
rue Cassette, 29, dont ils sont pro-
priétaires dans cette proportion, et 
que la société a pour objet d'ex-
ploiter. 

Art. 14 et dernier. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un extrait des présente* 
pour les l'aire publier partout où 
' esoin sera. 

Pour extrait : 

Signé : ME1GNEN. (1687) 

Paris, passage Sandrié, 6. 
Ladite sociélé a pour objet toute 

opération financière, industrielle 
ou commerciale, de quelque nalu-
re qu'elle puisse Sire, sauf l'escomp-
te d'effets à ordre ou d'obligations 
qui ne pourra être fait que sous la 
garantie de valeurs négociables à 

la bourse de Paris ou d'une ins-
cription hypothécaire. 

La raison sociale sera FEAUGAS 
et C1ZA-BL1ROZ. 

La signature sociaie appartiendra 

aux deux contractants, ils ne pour-
ront en l'aire usage que pour les 
besoins de la sociélé. 

Le siège de la société esl à Paris, 
rue Godot-ilc-Mauroy, 5. 

La durée de ia société est fixée à 
quinze années, à dater du pi li-

mier juillet mil huit cent cinquan-
te-cinq. 

Le capital social est de deux cent 
cinquante mille francs; ii pourra 
être augmenté. 

Pour extrait : 

FEAUGAS et CiZA-Brntoz. (1676) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le deux juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, dont l'un 
des doubles porte celte mention : 
Bureau des actes sous seings pri-
vés : Enregistré à Paris le neuf juil-
let mil huit cent cinquante-cinq, 
folio 200, verso, case 4, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé Pommey, 

Entre M. Henri-Adrien LECLÈRE. 
imprimeur-libraire, demeurant à 
Paris, rue Cassette, 29, 

El M. Adolphe-Félix LECLERE, 
propriétaire , demeurant à Paris, 
rue de- Milan, 6, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

La société en commandite cons-
tituée entre MM. Leclère, sous la 
raison sociale Adrien LECLÈRE e! 
C", aux termes d'un écrit sous 
seings privés, fait double à Paris, 
le vingt-un août mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Paris, 
bureau des acles sous seings pri-
vés, le lendemain, folio 145, recto, 
case 4, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 
décime compris, est et demeure dis-
soute à partir du premier juillet 
mil huit cent cinquante-cinq. 

La liquidation de C3lla société 
sera faite par la sociélé nouvelle 
qui sera formée prochainement en-
tre les soussignés et MM. Jules-
Adtien-Marie et lienri-Emmanuel-
Louis Leclère, fils de M. Adrien Le 
elère. 

Pour faire publier el insérer les 
présentes partout où besoin sera 
tout pouvoir est donné au porleu 
d'un extrait. 

Pour exlrait : 

Signé: A. LECLÈRE.
 v

i686) 

D 'un acte reçu par M'Meignen et 
son collègue, notaires i Paris, le 
sept juillet mil huit cent cinquan 
tc-cinq, portant la mention sui 
vante: 

Enregistré à Paris, neuvième bu 
reau, le neuf juillet mil huit cent 
cinquanle-einq, folio 7, verso, ca 
se 6, reçu cinq francs et pour dé 
cime cinquante centimes, signé 
Gauthier, 

Aux termes duquel: 

1° M. Henri -Adrien LECLÈKE 
père; 

2° M. Jules - Adrien- Marie LE 
CI.ÈilE; 

3» M. Ilenri-Emmanuel-Loiils LE 
CLÈIIE; 

MU.. Leclère père et fils, impr 
meurs libraires, demeurant à Pa 

ris, rue casselle, 29; ,„„.,
% 

4" Et M. Adolphe-Félix LECLERE 
propriétaire, demeurant a Paris 
rue de Milan, 6; 

Par acte sous seing privé du cinq 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

MM. Désiré -Sébastien LEMON-
NIER, employé dans le commerce, 
demeurant à Paris, rue des Prou 
aires, 12; Pierre-François-Aimé 

GU1BERT, gantier, demeurant à Pa-
ris, passage du Grand-Cerf, 8,el 
Alpnonse-Pierre fc.Ult!ERT,ganlier, 
demeurant AMilhau (Aveyron), 

Ont formé entre eux une société 
e commerce en nom collectif pour 

la fabrication et la vente des gants. 
Le siège de la société sera à l'aris, 
rue de Rivoli, 118. Les associés se 
proposent en outre d'établir une 
fabrique à Milhau (Aveyron). La 
durée de la société sera de six an-
nées entières et consécutives, a da 
ter du premier juillet mil huit cent 
cinquante-cinq. 

La raison et la signature sociale 
seront : LEMONNIER et GU1BERT 
frères. 

Chaque associé a le droit de gé-
rer el d'administrer et la signature 
sociale , mai» il n'en pourra faire 
usage que dans l'intérêt et pour les 
affaires de la société, sous peine de 
nullité à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 

GRAUX , place des Victoires 
maison Ternaux. (1685) 

Etude de M» MUSSAT, huissier à 
l'aris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double enlro les parties, en 
date à l'aris du trente jûjn mil huit 
cent cinquanle-einq, en regfestré le 
dix juillet mil huit cent cinquante-
cinq, par Pommey qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Intervenu entre: 
M. Marie PIOT, gérant de la so-

ciété générale de conservation, de-
meurant à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, »8, dûment autorisé par 
les staluls a cet etfel, 

Et M. Frédéric DUVAL, chimiste, 
demeurant al'llermitage Saint-De-
nis, 

A élé extrait ee qui suit : 
Art. i«. M. Duval, après avoir 

pris connaissance des statuts delà 
société générale de conservation, 
pas.-iés à la date du premier mai 
dernier, enregistré à Paris, le dou-

1 mai, par le receveur, qui a reçu 
nq tranes cinquante centimes, et 
ublié conformément à la loi. 
Déclare y adhérer, et qu'eu qua-

lité d'associé commanditaire il fait 
apport, à ladite société de ses bre-

els d'invention, en dale du huit 
ai mil huit cent cinquante et du 

quatre mai mil huit cent cinquan 
cinq, lesquels portent sur la con-
servation des substances alimentai 
res, et encore de tous les certilicats 

addition relatifs auxdits brevets, et 
de tous les perfectionnements que 
M. Duval pourra y apporter dans 
l'avenir; que toutefois M. Duval se 
réserve la propriété exclusive de 
ses procédés portant sur la fabri-
cation des paslillesîd'oignons brû-
lés et de tous légumes 61 fruits. 

Arl. 2. Pour indemniser M. Du 
al, M. Marie Hot lui attribue cent 

aeiiiiiis de cinq cents francs cha-
cune de ladite société générale de 
conservation, libérées de tout ver-
sement. 

Art. 4. Et le présent traité sera pu-
blié conformément à la loi sur la 
modification des aeles de société. 

Tous pouvoirs sont donnés à cet 
effet au porteur du présent. 

Pour exlrait : 

Signé : Marie PlOT. (1680) 

11 est formé entre M. Honoré 
DELAS, entrepreneur d'afflehageet 
de lithographie, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Honoré, 123, et un 

commandilaire.'dénommé audit ac-
te, une sociélé en commandite 
.- y-nt pour objet la confeciion et 
, apposition à Paris, dans la ban-
lieue el le déparlement de Seine-
et-Oise, de tous placards el affiches, 
la distribution des placards à la 
main, la lithographie, i'aulogra-
phieet autres industries analogues. 

La raison nociale est -. DELAS 
el<X 

La durée de la sociélé est fixée à 
douze années, à compter du pre-
mier juillet mil huit cinquanle-
cinq. 

Le siège de la société esl élabli à 
Paris, rue Saint-Honoré, 123, ei 
pourra être transporté ailleurs, 
mais toujours à Paris. 

M. Delas a apporté dans ladite 
sociélé l'établissement qu'il a créé 
et qu'il exploile à Paris, rue Saint-
Honoré, 123, el qui a pour objet les 
industries susénoncées, ensemble le 

matériel d'exploitation, les créait 
ces et recouvrements , le tout d'une 
valeur de vingt mille l'roncs, 

Et le commanditaire, la somme 
de treize mille cinq cents francs, 
qu'il a versée à litre de commun 

1 oile a mondit sieur Delas. 

Suivant acte reçu par M'Daguin 
notaire à Paris, le six juillet mi 
huit cent cinquanle-einq, enregis 
tré, 

Tous les membres de la société 
établie à Paris, rue de Charonne, 
pour la fabrication et la vente des 
meubles d'ébénisterie, sous la rai-
son sociale GUNTZ et C«, ont décla-
ré en modifier les statuts de la ma 
mère suivante : 

M. Antoine CHASTANET, demeu 
rant à Paris, rue Amelol, 50, a été 
promu aux fonctions de gérant, e 
remplacement de M. Louis Gunlz 
démissionnaire, non présent audit 
acte. 

La raison sociale sera à l'avenir 
CHASTANET et O. 

La démission donnée par M 
Guntz a été acceptée, cl il a cessé 
de faire partie de la société à par-
tir du vingt-sept février mil huit 
cent cinquante cinq. 

Pour exlrait. (1681) 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale du trente juin mil huit cent 
cinquanle-einq, enregistré ù Pa-
nis, le onze juillet de la même an 
née, 

11 1 pperl : 

Qu'une sociélé a élé forn éc entre 
M. Hierre-Lnuis FEAUiiAS, demeu 
rant à Paris, rue Muriel, 1. et M. 1 
Jules C1ZA-UIJ1ROZ, demeurant al 

sé il titre d'avance une somme 
emboursable par annuités. 
M. Delas sera seul gérant respon-

able et aura seul la signature so-
iale dont il ne pourra se servir 

_ue pour les affaires de la sociélé; 
toutes les opérations devant êtie 
faites au comptent, il ne pourra 
souscrire auenn billet, effet de 
commerce ou autre engagement, si 

e n'est jusqu'à concurrence d'une 
somme de trois mille francs, siée 
rédit était indispensable pour les 

développements à donner à la so-
été. 

Il aura seul la gestion et l'admi-
islralian de la sociélé, et en diri-
era seul toutes les opérations. 
Pour extrait, certifié conforme. 
Approuvé, 

(1677) Signé DELAS et O. 

Du procès-verbal de la séance 
du trente juin dernier du conseil 
d'administration de la Compagnie 
générale des Barytes, 

Il appsi t que M. DTVERNOIS a 
donné sa démission, comme ment 
bre du conseil d'administration 
que cette démission a été acceptée 
et qu'en conséquence, M. d'Iver-
nois a cessé de faire partie dudit 
conseil d'administration. 

Ch. PTVERNOIS, 

(1666) 26, t ue de la Paix 

D'un acte sous seings privés, fa 
double à Paris, le dix juillet mi 
huit cent cinquante-cinq , porton 
cette mention : enregistré a Paris 
le dix juillet mil huit cent cinquan 
te-einq, folio 5, verso, case 5, reç 
cinq francs cinquante centimes 
décime compris, signé pommey. 

11 appert : 

Que la société en nom collecli 
sous la raison sociale A. BENAllli 
et C', pour le commerce des cuirs 
qui a existé enlre MM. Alfred-Re 
né-François BENARD et Denis-La 
zare-Ernest S1GRIST , marchands 
de cuirs, à Paris, rue de Uuci, 11, 

a été dissoute à compter du jour de 
l'acte présentement extrait. 

Mondit sieur Renard a été nom 
mé liquidateur de ladite sociélé. 
ia cliarge par lui de mettre ladil 
liquidation à lin le trente novein 
bre mil huit cent cinquante-cinq 

Pour extrait conforme : 

E. SlGRlST. 
A. BEKAKD. (1679) 

D'un aele sous seings privés, en 
dale à Pat il, du trois juillet 
huit cent cinquanle-einq, folio 1 
recto, case t), par Pommey, qui 
perçu quarante-neuf francs cin 
quanto centimes, dixième compr 

U appert ce qui suit : 

ment, tous les actes d'administra-

tion dans les termes et dans les li-
mites indiqués dans ledit aele de 
ociété, sauf l'intention résultant 

de la disposition ci-après; les ad-
ministrateurs pourront souscrire, 

chacun séparément , des billets , 
mais seulement en paiement des 
marchandises fournies à la sociélé 
et nécessaires à son exploitation; 

la prohibition de souscrire tous 
autres billels, et énoncée dans l'ar-

llele 8 dudit net» de société, esl 
maintenue. 

Article 7. M. Dreyfus aura droit, 

comme M. Gaullié,"à un trailement 
de deux mille quatre cents francs, 

qui lui sera également payé par 
douzième; M, Dreyfus sera, en ou-
tre, logé avec sa famille aux frais 
de la sociélé et dans les bâtiments 
où sera situte la fabrique, uu, à dé-

faut de CJ logeniein, il lui sera al-
loué une indemnité de quatre cent 
cinquante francs par an, payable 

lous les trois mois à compter de 
ce jour. 

Article 8. Les bénéfices et les 
pertes seront répartis el suppor-
tés par les associés par égaies 
portions, conformément àl'ariicle 

12 dudit acte de société. 
Article 12. Il n'esl pas dérogéaux 

conditions de l'acle de société ci-
dessus énoncé, en ee qui n'est pas 

De plus, le commanditaire a :ver,- 1 contraire aux présentes 

Article 13. Celte modification de 
société contenue au présent aele 
era publiée dans les formes vou-

lues par la loi, et à cet effet tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
"une copie ou d'un exlrait. 

Pour extrait : 

F. DKEïFÏS. (1669) 

D'un acte sous signatures privées 
fait sextuple à Paris le cin 1 juillet 
mil huit cent cinquante-cinq,enre-
gistré à Paris le neuf juillet mil 

uit cent cinquante-cinq, folio 197 

erso, ea.se t, par Pommey quia 
cçu cinq francs cinquante cen li-

mes, décime compris, 

Ledit acte intervenu entre MM 
Alfred-Henry GAULLIE , feuiila-
gisle, demeurunt à Paris, rue du 
Caire, 6 ci-devant, et actuellement 
rue Saint -Maur, 198 ; Pierre-Eusla 
che ROYER, fe.uillagislc. demeurant 
à Paris, rue du Cuire, 6 ; Auguste-
Joseph MENEZ, peintre en décors, 
demeurant ii l'aris, tue d'Anjou, 8, 

au Marais; la dame Marie-Céles-
line ALAIME , corselière , épouse 
du sieur Jean-Marie BRIQUET, né-
gociant, avee réquel elle demeure a 
Paris, rue de Cléry, 29, et le sieur 
BRIQUET, susnommé et qualifié, a-
gissant tant en son nom person-
nel que pour autoriser la daine 
son épouse. 

Et M. Félix DREYFUS, employé, 
demeurant à Paris, rue des Tour-
neiles, 82, 

A été exlrait ce qui suit : 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait quintuple à Paris le 
vingt-neuf mai mil huit cent cin 
quante-einq, portant celte men 
lion : Enregistré à Paris le deux 
juin mil huit cent cinquante-cinq 
folio 28, recto, case 1, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé.i'ommey, 

MM. GAULLIE, ROYER, MENEZ et 
dame BRIQUET, dûment autorisée 
de son miiti, ont formé entre eux 
une société en nom collectif, ayant 
pour objet la fabrication de bou-
lons, dits boutons imperméables 
et des boulons ordinaires, pour 
douze, années, à compter dudit 
jour vingl-neuf mai mil huit cent 
cinquanle-einq. 

M. Dreyfus, d'un commun accord 
entre les parties, entrera comme 
associé en nom collectif dans la so 
eiélé susénoncée. En conséquence, 
les statuts de celle société seront 
modifiés de la manière suivante : 

Ariicle t", La raison et la signa 
lure sociales seront, à compierde 
ce jour, GAUI.LIÉ, DREYFUS et C«, 
au lieu do GAULLIE et C«, porté 
ous l'article 4 des slaluls do l'acte 

constitutifs de lasoeiété. 

Article 3. M. Dreyfus apporte, 
la société: i" une somme de di 
mille francs en espèces qu'il ver 
sera dans la cuisse de lasoeiété lor 
de lu signature des présentes 
qui porlera le fonda social A eut 

quunlu-deux naflefranf |, au moven 
nés apports des autres parues 
constatés sous l'article 7 dudit acl 
de sociélé, 2° et son industrie el 
tout sou îcuips qu'il s'oblige 1 
consacrer à l'objet de la société 

Article 4. La sociélé sera adin 
nislréepar MM. Gaullié et Drevl'u 
'qui pourront faire, chacun sôparé-

Par aele sous seing privé du dix 
juillet mil huit cent ciîiqiianle-cinq, 
eni cgistré, 

M. Julien PEYSSON, fabricant de 
dragées, demeurant a Paris, rue de 
a Vieille-Monnaie, 12, 

lit madame Jule GILBERT, veuve 
de M. Joseph-Julien JACQU1N, né-
gociante, domiciliée à Troyes et 
résidant à Bruxelles, 

Ont formé enlre eux une so-
ciété de commerce en nom collectif 
pour la continuation de la fabrique 
de dragées et autres produits ana-
logues précédemment exploitée par 
MM. Peysson, Delaborde et Jacquin 

La durée de la sociélé sera de 
ix années entières et consécuti-

ves, qui ont commencé le dix fé-
rier mil huit cent cinquanle-einq 
Elle aura son siège à Paris, rue 

de la Vieille-Monnaie, 12. 

La raison el la signature socia-
les seront : PEYSSON et V« JAC-
QUIN. 

Chaque associé a le droit de gé 
er et d'administrer et la signature 

sociale; m lis il ne pourra faire 
usage de ladite signature que dans 
l'intérêt et pour les affaires de la 
ociélé, sous peine de nullité à l'é-

gard des tiers. 
Pour extrait : 

GRAUX, 

place deâVictoires, maison Ternaux 

(1614) 

D'un acte fait à Paris sous signa-
tures privées, le premier juillet mil 
huit cent cinquanle-einq, enregis-
tré : 

Contenant les slaluls d un acte 
de sociélé formée entre M. Isidore-
Joseph VIEN DE CHARLEVAL, hom-
me de Ici 1res, demeurant à Paris, 
rue Richer, 47, et M. James-Fran-
çois COULON, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Provence, 5, 
elles personnes qui adhéreraient 
à ces satuls, à l'effet notamment : 

De faire exécuter les éludes pré-

paratoires pour l'établissement 
d'un chemin de fer destiné à relier 
la Manche ù la Méditerranée, 

Il a élé exlrait littéralement ce 
qui suit : 

La présente sociélé prend le nom 
de Sociélé d'Eludés du chemin de 
fer de grande jonclion de lu Man-
che à la Mé lilerranée par Tours el 
Clermont, sous la raison sociale 
VI EN DE CHARLEVAL el James COU-
LON. 

Sa durée est fixée à deux ans, 
pour commencer le premier juillet 
mil huit cent cinquante-cinq et fi-
nir le premier juillet mil huit cent 
cinquante-sept. 

Son siège sera à Paris, provisoi-
rement rue de Provence, 5. 

MM. Vieil de Charleval et James 
Coulon apportent à la sociélé tout 
leur concours, l'idée première de 
i'enlreprise, les plans, notes, mé-
moires et documents divers qu'ils 
ont déjà recueillis, el en ouîre l'a-
vance des fonds nécessaires, soit à 

1 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double à Paris, le sept 
juillet mil huit cent cinquante-cinq 
enregistré, 

M. Emile-Albert LEJEUNE, fabri 
cant d'articles en caoutchouc, de-
meurant à Paris, rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 61, 

Et. M. Joseph - Jule» BRUNES 
SAUX, employé de commerce, de-
meurant à Paris, rue de Trévise. 
47, 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif pour l'exploitation du com-
merce d'arli iles en caoutchouc. 

Celte société est contractée pour 
dix années, à courir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-cinq, 
pour finir a pareille époque de mil 
huit cent soixante-cinq. 

Le siège social est fixé à Paris, 
rueNolre-Daine-de-Nazareth, 6t. 

La raison et la signature socia-
les seront : LEJEUNE et BRUNES-
SAUX. 

La signature appartiendra aux 
deux ussociés, qui ne pourront en 
faire usage que pour les affaires 
de la Bociété, à peine de nullité. 

Les opérations de la société de-
vant se laire au comptant, il ne se 
ra créé aueun billet à ordre ni ac-
cepté aucune lettre de change. 

Pour extrait : 

BRUNESSAUX el LEJEUNE , 

rue Thévcnot, ît. (1683) 

'exécution des avant-projets qui 
doivent accompagner la demande 
en autorisation, soit au paiement 
des loyers et ameublement du siège 
social, soit enfin au paiement des 
employés et agents, sans que, dans 
aucun "eus, celle avance puisse ex-
céder la moitié des souscriptions 
réalisées ou agréées par les associés 
fondateurs. 

Le capital social est fixé à cent 
einquanlc mille francs, divisé en 
six cenis parts ou actions d'inlérêls 
de deux cent cinquante francs. 

L'administration de la société se 
compose : 

Du président du comité de sur-
veillance, 

D'un direcleur administrateur. 
D'un trésorier choisi par les plus 

forls inlércssés, 

D'un secrétaire-général etde cinq 
membres au moins du comité de 
surveillance. 

MM. Jame3 Coulon et Vien de 
Charleval administreront provisoi-
rement la sociélé et rempliront au 
même titre : 

M. Coulon les fonctions de tréso-
rier-complable. 

Et M. Vien de Charleval celles du 
secrétaire. 

Tous actes et engagements non 
revêlus de leurs deux signatures 
seront nuls, sans effet ni valeur. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont élé donnés au porleur 
d'une expédition ou d'un exlrait. 

Extrait par M« Beaufeu, notaire à 
Paris, soussigné audit aele de so-
ciété étant en sa possession comme 
annexé à la minute d'un acte de 
dépôt reçu par son collègue et lui, 
le six juillet mil huit cent cinquan-
te-cinq. 

(1682) 

U sieur Cilron, demeurant boule-
vard des Italiens, 4, 2

0
 le sieur Mê-

lais, demeurant rue Chabannais, 
11, et 3» le sieur Opigez, demeurant 
rue des Marais, 91; homme M. Mol-
tet juge-commissaire, et M. Ser-
gent, rue Rossini, 10, syndic pro-
visoire (N° 12499 du gr.); 

Du sieur CITRON, nég., demeu-
rant à Paris , boulevard des Ita-
liens, 4, personnellement; nomme 
M. Mollet juge-commissaire, el M. 
Sergent, rue Rossini, 10, syndic 
provisoire (N° 12500 du gr.); 

Du sieur MÉTAIS nég., demeu-
rant à Paris, rue Chabannais, 11, 
personnellement; nomme M. Mol-
let juge-commissaire, et M. Ser-
gent, rue Rossini, 10, syndic provi-
soire (N" 12501 du gr.); 

Du sieur OPIGEZ, nég., demeu-
rant à Paris, rue des Marais, 91, 

personnellement; nomme M. Mot-
let juge-commissaire, et M. Ser-
gent, rue Rossini, 10, syndic provi-
soire (N° 12502 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à »e rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semolees des faillites , UU. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DESDOIGTS ( Jacques 
Amand) fab. de lampes, rue Saint 
Louis-au-Marais, 72, le 17 juillet à 
10 heures (N" 12493 du gr.); 

Du sieur ALHINC (Jean), fab. de 
bronze, rue Saintonge, 45, le 17 
juillet à 12 heures (N« 12416 du gr.); 

Du sieur TERNEUIL (Hippolylc), 
md de charbons, rue de l'Ecoie-de-
Médecine, 58, le 17 juillet à 12 heu-
res (N« 12450 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la 
quelle SI. U juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur lu composition de 
l'ilal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

du gr.); 

Du sieur BERIU (Joseph)
 m neur de papiers, rue Sl-SauV
f
,: 

Sauveur, , 

e' la 'fitmtj > 

enlre les mains de 

, lie 1 
12184 du gr.); 

Du sieur DESPRÉAUX père «V, 
es\ ancien Berruner eaifeJfT 

bâtiments, ayant demeuré
 a

W' 

rue Fontaine- Saioi-Georg»» et2 
meuranl actuellement à Mc'uim,. 

■ entre les in,j,', 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, (j,. 

AFFIRMATIONS. 

Dn sieur FLEURY (Arsène), fab. 
de bronzes, rue du Cbateau-d'Eau, 
40, le 17 juillet à 10 heures (N* 12430 
du gr.); 

TRIBUNAL DE C0SMERCE 

Le» créanciers pement prendre 
gratuitement au Tribunal coramu 
nicalion de la comptabilité des fait 
lite» qui tes ooncernent.les samedis, 
de dix A quatre heure». 

SOCIÉTÉ DES CALORIFÈRES DU 
PONT, 

Suivant aele en dale, il Paris, du 
onze juillet mil huit cent cinquan 
le-ciuq, enregistré, le gérant a dé-
claré que la sociélé sous la raison 
sociale E.-P. JACOBY et C«, dont le 
siège est à Paris, rue de Grenelle-

Sain!-Honoré,38, est définitivement 
constituée, conformément à l'uni 
cle trente et un des Matuts.les mille 
actions riant souscrites. 

Pour (lirait : 

Le gérant, 

E.-P. JACOBY et C«. (167» 

AVIS. 

faillites. 

DÉCLARATIONS D8 FAH.LHBS. 

Jntciemciifj du 11 JUILLET U55, oui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BONY (François-Alexan-
dre , limonadier à Montrouge, rue 
de la Tombe-Issoire, u; nomme M 
Bapst juge-çommlnaire, et M. Fil-
leul, rue Sle-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N» 12 (96 du gr.); 

Du sieur CHEFFB fCharles), nidde 
vins en gros, rue Vieille-du-Tein-
ple, 58; nomme U. Berlhier juge 
commissaire,, et M. Quatrenière 
quai des Grands- Augustins , 55 
syndic provisoire (N» 12497 du gr.); 

Du sieur DAVID, banquier, rué 
de Seine, J4; nomme M. lloulhac 
juge-commissaire, el M. Lacoste 
rue Chabannais, 8, syndic provi-
soire (N* 12498 du gr.); 

De la sociélé CITRON et C«, nég 
dont le siège est à Puris, boulevard 

Ides Italiens, 6, et composée do : t« 

Du sieur PILLEUL (François-Fré-
dérich), nég. en vins, rue Neuve-
Ménihnontanl, 19, le 17 juillet à 12 
heures ;N° 12393 du gr.); 

Du sieur GRAND (Adrien-Jean-
Bupliste), ancien commission!!, en 
marchandises, rue de Bondy, 2, et 
ittuellement rue des Marais-St-
Martin, 44, le il juillet à 9 heures 
(N* 12370 du gr.); 

Du sieur N1CAISE (Alexis-Emma-
nuel), md de vint et de charbons à 
La Villette, rue de Flandres, 132, le 
18 juillet a 10 heures 112 (N*i24is 
du gr.); 

De la DUo ROUILLÉ (Caroline), 
unie de modes, rue Richepanse, 4, 
le 18 juillet à u heures i[2 (N* nloi 
du gr.); 

Du sieur PEULLIER (Lubin-Hip 
polyle), parfumeur, rue de Rivoli, 
20, le 18 juillet à 1 heure (N« 12417 
du gr.). 

Pour être procède, tous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alHrmation do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCOBDAT8. 

Du sieur DAGRON (Prudent-Pa 
trice-Iténé), nég. , rue du Vieux-
Colombier, 15, le t7 juillet a 10 heu-
res (N« U2S2 du gr.); 

Du sieur MICHAUT (Raymond-
Jean-Baplisle ) , cordonnier , rue 
NoIrc-Dame-de-Loretle , 14, le 17 
juillet à 11 heures (N" 12332 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
tn état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté, 
tant sur l*s faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnut. 

Let créanciers et le failli peuvcnl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITItSt. 

iont invités d produire, dans le dé-
lai de vmgl jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de Créances, accompagné* 

d un bordereau sur papier timbre, lit 
dicatlf des sommes d réclamer, 11 M 
les créanciers : 

Du tlcur ROCHE (Jean), faisant 
la commission des vins, à Mont-
rouge, rue de lu Pépinière, «6, en 

Ire let muins de M. Huet, rue Ca-
det, 6, syndic delà faillit* (N* 12449 

die de la failiile (N» 12437'du' g> 

Pour, en conformité de t'arlkk « 
de la loi du 28 mai 1331, être prmi 

a la vérification des créances M 

commencera immédiatement aL 
l'expiration de ce tiélai. 

REPRISE DE DÉLIBÉRATION, 

Messieurs les créanciers du s'» 
BOUTTE (Jules), distillateur, met 
Chàleau-Lardon, 5, sont invitai 
se rendre le 16 juillet à 1 heurt 
précise, salie des assemblées da 
créanciers, au Tribunal de ce* 
merce, pour, en exécution d'un jv 
gemeut rendu par le Tribtinal,ki 
juillet présent mois, prononçant 
nullilé de l'union, reprendre la li-
libération ouverte sur le eoncotiil 
proposé par le failli, l'ailmeUtt, 
s'il y a lieu, ou passer à la toril 
lion de l'union, et, dans ce m 
donner leur avis tant sur lesitili 
de la gestion que sur l'utilitéii 
maintien ou du remplacements 
syndics. 

"11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou quisi 
seront fait relever de la déehéantt 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe comniuuicatioi 
du rapport ries syndics (N° 13234 du 

r.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOHA1N (Victor), personniillemetil 
el comme ancien gérant du CM-
'eau-des-Fleurs, demeurant à Pi-
ris, avenue Montaigne, 4S, Font 
'nvilés à se rendre le i! juillet 

1 10 heures i|2 trè»-précises, w 
palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément a l'art. Hf 
du Code de Commerce, entendre li 

compte définitif qui sera rendu fit 
les svndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner déchtrge Je 
leurs fondions el donner leur atn 

sur l'excusabilité du failli. ., 
NOTA . Les créanciers et le tm 

peuvent prendre au greffe coDiro"' 
nicalion des compte et rapport oei 
syndics (N* 11674 dugr.J. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 niai 1IM1 
lequel r,porle et fixe déllnilivei»»

1 

au 2 avril 1854 l'époque de la ces»-
lion de» paiements du sieur »*»' 
KERS (Paul), nég., rue du TempW. 
32, provisoirement fixée au 3 oc-
tobre delà même année par le j» 

gemeul déclaratif (N« ii9i8^Pj 

ASSEMBLEES OU 13 1U1LLET !••»• 

ami : Mirouf-Ducz, fab. d'allumé'" 

tes, rem. à huit. 

Séparations. 

Jugement de séparation de cpfP' 

et de biens entre Therèse- U.V
1 

AMBERT el Jean-Baptiste HpU 

LON, à Paris, t ue du VAii^f \ 
Sl-Sauvcur, 23--LeFaure, a»»" 

Jugement de séparation d* f'F 
el de biens enlre Marguerite"» 
FRAISE et JEANBARDY d " 

BARUI ouJOVARDl, à f
a
.
r
lv»u-

det Jardins-SI-Paul, i6.-*-
et 

re, avoué. „. 

ugement de séparation d
ebie

5
H

ig. 
tre Anne-Marie-CalluM'in'i . 
MAUT et Louii-Jeaii-Mario- , 

lave CROUZAT, aux Wf; 
impasse Si-Louis, s. - W< 
voué. 

Uécès et Inbnn»» tiot» 1 ' 

Du 10 juillet 1855. -Mme Enfrfe 

38 an», rue Caumurtin, 'îj^tin, 

Charbonnier, rue du ' g-*;
 it a

n'. 
130. — Mme veuve Hacbeiie. . 

rue du Fg-Sl-Marlin, ¥»•-« _n ,ni 
quln, 48 ans, rue Mcslay,. »»•

 cll
,
r
-

veuve Boissard, 61 »"», nie-
 ru

„ 

lot, 39. — M. deLafaye » f,',, M 
de Grenelle, »i. — Mlle Dtiu; ̂  
ans, rue de Grenelle, i«-

 m
„

lC
-

Maslin, 37 ans, '•u «, N^ l ',r
r
"
r

i
S
ion. 

det-Champs, 11. -f 
75 ans, rue du Chcrchc-M'

ul
'
 RU

8 

¥^.e riïe.^r-ïme*w^-
H
,ï 

», rue iiiinl, ■■ 
-Mme Gauthier, ot uns.

ruc 

Jacques, 169. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Juillet 1855. F» 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié P insertion >ous lej Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 1" arrondissements 


